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Introduction


« En politique aussi bien qu’ailleurs, si l’on n’est pas un sot, ce sont ces deux principes-là qui comptent : ne pas se faire d’illusions, et ne pas cesser de croire que tout ce qu’on fait peut être utile. »

Italo Calvino,
La Journée d’un scrutateur, 1963.





Fondé en 1972, considéré à ses débuts comme un épiphénomène, le FN devint après ses premiers succès électoraux en 1984 le symptôme inattendu d’une « pathologie » qu’on peinait alors à diagnostiquer. Son installation durable dans le champ politique et ses performances électorales suscitèrent par la suite un intérêt grandissant, souvent habité par l’angoisse d’une résurgence du plus sombre passé, ce qui conduisit les analystes (journalistes, chercheurs, militants antifascistes1) à tenter d’en appréhender la nature, les forces et le devenir potentiel. Aujourd’hui, l’ancienneté du Front national (devenu « Rassemblement national »), la visibilité médiatique de ses trois dirigeants successifs, l’intensité des phénomènes d’attraction-répulsion qu’ils suscitent, la progression de son influence et la banalisation de ses thématiques… tout concourt à faire de ce parti un événement politique dont on soupçonne qu’il est « révélateur » de mouvements de fond d’une société.

S’il continue à attiser nombre de passions tristes, le RN est insensiblement devenu partie prenante, intégrante voire intégrée du paysage politique français. L’accoutumance progressive dont il bénéficie est, pour ne prendre que cet indice, repérable à la diminution du seuil de sensibilité des citoyens à ses succès électoraux : il suffit de comparer, à quinze ans d’intervalle, le nombre et l’ampleur des manifestations consécutives à la qualification en 2002 du fondateur du FN (1 300 000 manifestants dans près de 300 communes) puis de sa fille au second tour de la présidentielle en 2017 (quelques maigres défilés), enfin la morne résignation avec laquelle fut accueillie en 2022 la troisième qualification de l’extrême droite. La stratégie dite de « dédiabolisation » conduite par Marine Le Pen ces quinze dernières années, avec le renfort – inégalement complice – de nombre de médias, et la « normalisation » politique du RN qu’atteste la place prise par ses députés à l’Assemblée nationale ont encore conforté le processus de banalisation de ce qui apparaissait à l’origine comme l’incarnation du Mal en politique.


Comment expliquer cette étonnante « réussite » ?

Tout, ou presque, semble avoir déjà été dit… Le recensement exhaustif des quelques centaines d’ouvrages et articles consacrés au Front (Rassemblement) National2 est devenu aujourd’hui quasiment impossible. En France, on compte probablement plus de 250 ouvrages couvrant tous les genres possibles : savants ou pseudo-savants, biographiques ou hagiographiques, essais surplombants ou enquêtes journalistiques et sociologiques de terrain, mémoires de repentis ou d’exclus… Plus de 400 articles scientifiques, chapitres d’ouvrages, et autres thèses universitaires complètent cet impressionnant dispositif éditorial. Établissant un état des travaux sur les droites extrêmes en Europe, Caterina Froio notait en 2017 que « depuis le début des années 1980, plus d’articles et de livres ont été écrits sur ces partis que sur toutes les autres familles partisanes combinées3 ». Cet engouement tient à deux raisons principales. En premier lieu, l’expérience traumatique des années 1930 en Europe et la question toujours controversée des héritages et liens de filiation pouvant ou non être établis entre la période contemporaine et l’entre-deux-guerres. Ensuite, s’agissant de la France, la longévité – très improbable lors de son apparition il y a maintenant un demi-siècle – de ce que l’on nommait au départ « le phénomène Le Pen », a rendu caducs les actes de décès pour le moins prématurés qui régulièrement furent co-signés. Les rebonds électoraux successifs de cette « petite entreprise » familiale scandent le rythme des publications intéressant le FN : déclinant quand, après 1999 et la scission mégrettiste ou après 2007 et le « siphonage » sarkozyste, le FN perd la majorité de ses cadres ou de ses électeurs et semble devoir disparaître ; à nouveau florissant quand, après 2014, il devient le parti qui capitalise sur ses divers candidats le plus de suffrages (plus de six millions aux élections régionales de 2015, onze lors des législatives anticipées de 2024).

L’impressionnant corpus des écrits consacrés au FN – lequel pourrait donner le sentiment d’une saturation de nos connaissances – laisse pourtant subsister des motifs d’insatisfaction qui justifient qu’on poursuive et prolonge les recherches. Citons en trois :

Tout d’abord, la segmentation et la parcellisation des travaux ont conduit à raréfier les synthèses critiques et notamment à minimiser les conditions d’ajustement de l’offre d’un parti avec les attentes supposées de « ses » électeurs. On dispose de remarquables travaux mais qui se donnent rarement pour objet l’intégration des trois niveaux d’analyse qui s’imposent : l’organisation partisane, le travail politique d’ajustement aux « attentes » supposées des électeurs, les logiques qui sous-tendent l’émergence puis la consolidation d’une nouvelle configuration politique susceptible de porter au pouvoir l’extrême droite.

Ensuite, assez curieusement, la sociologie classique4 est souvent peu convoquée au profit de la prévalence fréquente de jugements de valeur et de la survivance (réactivée aux débuts de l’aventure des « Gilets jaunes ») d’un mépris de classe à peine déguisé dès lors qu’il s’agit d’évoquer les électeurs « populaires » du FN. Quand elles se risquent à l’interprétation, nombre d’analyses en restent à des raccourcis interprétatifs qui interdisent de mieux comprendre les raisons de leurs comportements. Sont sempiternellement convoqués leur « inculture », leur « racisme », leur « ressentiment », leur « fermeture », leur « xénophobie », leur « autoritarisme », inévitablement tenus sans autre forme de procès pour irrationnels et inquiétants5. L’un des effets de ce déficit, véritable déni d’analyse, n’est autre que de multiplier les appels à la « rééducation » des classes populaires qui, loin d’avoir les effets escomptés, risquent au contraire d’accentuer les cécités croisées.

Enfin, un problème se pose concernant le déséquilibre entre des explications épousant étroitement les conjonctures électorales dans tel ou tel contexte politique d’une part, et la trop faible intégration des phénomènes de longue durée d’autre part : le démantèlement de l’État social et l’insécurisation des existences, les évolutions du marché de l’emploi (précarisation des emplois, délocalisation des emplois industriels peu qualifiés, etc.), la progressive fermeture du champ politique sur lui-même, les mutations du système scolaire et l’importance croissante accordée aux diplômes, la réémergence et la progression des idées nativistes, l’évolution du rapport des forces idéologiques… C’est en réalité toute une nouvelle configuration sociopolitique qu’il faut alors convoquer. On ne s’en avise pas suffisamment : la marque FN/RN tire une partie de son audience d’être désormais l’une des plus anciennes et l’une des plus visibles sur le marché des entreprises partisanes. Et son évolution programmatique et idéologique (sans doute plus formelle, on le verra, que ses dirigeants actuels et certains commentateurs ne veulent bien le proclamer) ainsi que son enkystement électoral progressif (très réel celui-là) ne peuvent se comprendre et s’apprécier que sur la longue durée.




FN vs RN : le même et le différent

En décidant d’appréhender ce mouvement à l’aune de son épaisseur historique, on se heurte à une objection, valant profession de foi pour les actuels dirigeants frontistes : celle d’une profonde discontinuité entre le FN et le RN. Le premier regroupait à l’origine de nombreux « vaincus de l’Histoire » dont Jean-Marie Le Pen se voulait (comme en témoignent ses Mémoires6), le porte-parole : des vichystes et collaborationnistes durant la Seconde Guerre mondiale ; d’anciens d’Indochine ou de l’Algérie « française », membres de l’OAS, ou activistes de groupements néofascistes… Le second, marqué du sceau de la « dédiabolisation », composé dans une large mesure de nouvelles générations avec de purs professionnels n’ayant jamais vécu que pour et surtout, de la politique, se veut respectable et affirme avoir rompu tout rapport généalogique avec « l’extrême droite », notamment avec l’antisémitisme7.

De fait, compte tenu à la fois du renouvellement générationnel et du turn-over de ses cadres socialisés à des époques différentes, compte tenu des déboires accumulés et des leçons tirées du passé, des évolutions structurelles du champ politique et des transformations morphologiques de « son » électorat, des prébendes que son rayonnement électoral a permis d’accumuler et de faire fructifier… ce parti ne saurait évidemment – comme tous les collectifs – être le même à cinquante ans d’intervalle. Pour autant, au prix de concessions opportunistes (sur l’Europe, Israël, le rôle de l’État, le féminisme, la laïcité, l’écologie, …) à ce qu’on pense être l’humeur du temps et à ce que l’on croit être électoralement profitable, son fonds de commerce idéologique demeure pour l’essentiel, structurellement le même : notamment la reprise du schème de la décadence, ainsi qu’un nationalisme exacerbé toujours couplé avec le rejet de « l’étranger », soit un nativisme foncier susceptible d’attirer conservateurs radicaux et néofascistes. La spécificité de son organisation et le culte du chef qui cimente le parti constituent également des invariants nous autorisant à étudier d’un seul tenant FN et RN.

L’urgence consiste alors à réveiller des capacités d’étonnement que tout concourt à émousser et à tenter de « (re) mettre en énigme » une présence frontiste de plus en plus centrale. Pour cette synthèse critique, nous sommes partis d’une question que l’on peut abruptement formuler ainsi : comment une organisation partisane aussi fragile a-t-elle pu capitaliser de tels succès électoraux ? Précisons : fasciné par les diverses fortunes (électorales, idéologiques, médiatiques, …) du FN/RN, on omet souvent de rappeler l’extrême fragilité d’une entreprise partisane à maints égards (implantation, relais sociaux, inventivité doctrinale, stabilité du recrutement, formation des cadres…) « débile », au moins au sens étymologique de ce terme (emprunté du latin debilitas, « faiblesse, infirmité »). Contre une vision étroitement politologique, il faut donc ici dissocier le degré de solidité d’une organisation qu’on peut ici ramener au rang de petite entreprise familiale à fonctionnement népotique, de ses impressionnantes performances électorales : progression spectaculaire du nombre de « ses » électeurs, et présence désormais attestée sur l’ensemble du territoire8.

Ces performances auxquelles on a, scrutin après scrutin, fini en France par se résigner, s’avèrent pourtant – second sujet d’étonnement – exceptionnelles tant dans le temps que dans l’espace. La France est en effet le seul pays d’Europe occidentale dans lequel une formation d’extrême droite parvient à rassembler presque sans interruption depuis 1984, au moins un électeur sur dix, et souvent beaucoup plus. Sur 29 scrutins à portée nationale (présidentielles, législatives, européennes, régionales) organisés de 1984 à 2024, ne contreviennent à cette règle que trois seules exceptions, par ailleurs déjà anciennes et fugitives9.

Certes d’autres formations européennes appartenant à la famille dite des Droites Radicales (le FPÖ autrichien, la Lega ou Fratelli d’Italia, le Vlams Belaag flamand, ou les Démocrates de Suède), ont pu, ponctuellement, dépasser les performances électorales du FN, mais aucune n’a bénéficié d’une assise aussi conséquente sur quarante ans10. Au Parlement européen, le contingent des députés français élus sous l’étiquette FN/RN, est souvent au sein des groupes successifs des euros-droites, le premier au point que le FN/RN est fréquemment érigé en modèle par ces « partis frères ». Ce paradoxe formera l’ossature des deux premières parties de l’ouvrage : attester de succès électoraux qu’on ne peut sérieusement imputer à une organisation qui demeure de « constitution fragile ».

Pour tenter de résoudre, ne serait-ce que partiellement, cette énigme, nous avons été guidés par une hypothèse centrale : les raisons du singulier succès de cette petite entreprise partisane ne sont pas à rechercher dans le parti lui-même ni dans ses relais militants locaux, le plus souvent inexistants, mais à l’extérieur de celui-ci, dans le passage progressif d’une configuration sociopolitique relativement stabilisée de 1945 au milieu des années soixante-dix à une nouvelle configuration, dont, par effet d’aubaine, le FN a su tirer bénéfice sans en être l’instigateur. Ce n’est pas (au choix) dans le charisme, l’habileté ou la malignité de ses porte-parole successifs – père ou fille –, dans le nombre, l’activisme ou l’enthousiasme – très relatifs – de ses militants, dans l’ambivalence – pour le coup, assez fonctionnelle – de ses postures idéologiques ou prises de position programmatiques… qu’on découvrira les causes des fortunes diverses de ce parti.




L’agencement des causes

S’il est un point sur lequel tous les auteurs s’accordent désormais, c’est celui de la multiplicité des facteurs qui expliqueraient en France les votes frontistes, et plus largement en Europe, les succès électoraux (du reste, assez inégaux) des partis d’extrême droite.

Le temps où l’on prétendait prédire la propension à voter FN à l’aide d’une seule variable (en l’espèce, le pourcentage d’immigrés dans la population départementale) est révolu11. Se sont ainsi succédées et accumulées au fil des décennies, des kyrielles d’explications de portée, de compatibilité et de plausibilité très inégales. Pour notre part, on a choisi ici (dans la troisième partie de l’ouvrage) de ne retenir que quatre dynamiques explicatives des succès de l’extrême droite sur les quatre dernières décennies, dont plusieurs peuvent être qualifiées « d’extrapolitiques ».

Si l’on veut bien retenir de Marx l’idée fondamentale, qu’on ne peut comprendre ce qui se passe dans la tête des hommes sans le rapporter aux conditions de leur existence pratique, on citera d’abord, sorte de toile de fond ou fond de carte sans lesquels rien ne peut totalement être compris, les différentes séquences de ce qu’il est, par commodité ou paresse, convenu de nommer « la – ou les – crise(s) économique(s) ». Il s’agit ici d’évaluer les conséquences de celle(s)-ci, sur la raréfaction de plusieurs types de ressources (emplois, salaires, aides sociales, normes juridiques protectrices), et sur l’exacerbation logique des luttes de concurrence quant aux modalités de leur répartition.

Seconde combinaison explicative : les transformations et dynamiques du champ politique français. La place, de moins en moins marginale, du FN/RN dans le système politique français est incompréhensible sans l’analyse des relations de cette formation et de ses responsables avec les autres formations. Ce à l’intérieur d’arènes politiques de plus en plus closes et, à force de professionnalisation, repliées sur elles-mêmes dans une sorte de « crétinisme parlementaire » à terme fatal. Toutes choses égales par ailleurs, c’est ainsi que procédait l’historien Ian Kershaw dans son démontage des raisons ayant conduit à l’accession des nazis au pouvoir. « Son rôle de Führer est un rôle que seules ont rendu possible la sous-estimation, les méprises, les faiblesses, et la collaboration des autres. Pour examiner son pouvoir, il nous faut donc d’abord examiner les autres, non Hitler lui-même12. »

Les transformations du système scolaire, singulièrement la généralisation ségrégative de l’enseignement secondaire supérieur, constituent le troisième domaine, toujours « oublié » dans la plupart des analyses qui se contentent le plus souvent d’égrener la liste sans fin des handicaps cognitifs « populaires ». Elles demeurent un impensé des études sur le FN, sauf sur le mode pour le moins simpliste de l’absence d’esprit critique des « non » ou « moins » diplômés. La place de plus en plus centrale conférée aux diplômes et donc la relégation sociale de ceux qui en ont peu ou pas, les humiliations et le mépris dont ils font l’objet, à l’école et hors de l’école, sont le terreau de ressentiments critiques. La délégitimation des « porteurs » de culture – les enseignants notamment – qui en résulte, nourrit un anti-intellectualisme et une haine des clercs qui accroissent la probabilité de voter pour des formations réactionnaires et augmentent l’audience délétère des « complotistes ». Dans cette nouvelle configuration politique, à la différence de celle qui la précédait où les liens entre intellectuels de gestion des profanes et classes populaires au sens large pouvaient être de « connivence », c’est à une rupture symbolique qu’on assiste entre ces mondes sociaux. Ces phénomènes ne sont pas sans effet en France comme dans les autres pays développés mais sans doute plus en France qu’ailleurs comme le montrent les enquêtes PISA sur l’ampleur et la violence de « la reproduction » sociale qu’assure le système scolaire dans notre pays.

Autre dynamique sociale qui serait à objectiver dans toutes ses dimensions : la mythologie nationaliste. La substitution du traditionnel clivage de classe par un clivage racial ou ethnicisant, fait d’armes idéologique incontestable des dirigeants du FN parvenus à ancrer l’idée d’une irréductible altérité des immigrés ou de leurs enfants, n’aurait sans doute pas été possible si elle ne s’était appuyée sur le dévoiement et l’activation exacerbée d’un « habitus national » toujours prégnant, pouvant en période de crise, nourrir un nativisme13 dont les logiques, pour convergentes qu’elles soient dans la revendication d’un « chez nous », peuvent être très différentes. Du « d’abord nous » de l’entre-soi populaire à la bourgeoisie patrimoniale attachée à la marque « nationale » en passant par toute une économie (culturelle, touristique, gastronomique, de luxe) intéressée au sens fort par les mythes nationalistes, sans oublier la quête généalogique des « Français de souche », multiples sont les mécanismes d’où procède un « chez nous » exalté.

Enfin, en dehors même de la propagande frontiste et des discours et diatribes des orateurs du FN, il conviendra sans doute de s’interroger sur les voies et canaux de circulation d’une « idéologie » dont ce parti, s’il finit par en être bénéficiaire, n’est pas le seul porteur, et encore moins le seul concepteur.

On l’aura compris, il s’agira donc d’inscrire le FN dans un ensemble de transformations affectant dans ses principales composantes la configuration sociopolitique qui s’était mise en place dans les décennies de l’après-Seconde Guerre mondiale mais commence à se déliter au tournant des années 1980.

Parallèlement, si, comme on le démontrera, l’enkystement électoral durable d’une telle formation d’extrême droite ne trouve pas réellement d’équivalent en Europe, il nous faudra en conclusion montrer que ce faisceau de causes extérieures à l’organisation frontiste s’avère exceptionnellement réuni en France ou encore que nombre de ces éléments y sont ici plus saillants qu’ailleurs.










1. L’Appel des 250 personnalités en 1990 exprime l’inquiétude qui s’installe (« La montée en puissance d’un parti fascisant et raciste met la France à l’heure de tous les périls »). Ras L’Front est créé la même année.

2. Sauf exceptions, c’est-à-dire quand un développement se réfère expressément à la période post 2018, on continuera à nommer ainsi l’entreprise lepéniste.

3. Caterina Froio, « Comparer les droites extrêmes. État de l’art critique et pistes pour de futurs chantiers de recherche », Revue Internationale de Politique Comparée, vol. 24, no 4, 2017.

4. La sociologie des partis, notamment pour comprendre la spécificité du FN/RN ; la sociographie des cadres et dirigeants ; l’intégration de la sociologie de l’éducation à la compréhension de l’attirance pour le FN/RN des non diplômés ou à l’adhésion aux thèses complotistes, etc.

5. Annie Collovald, Le « populisme du FN », un dangereux contresens, Vulaines-sur-Seine, Éditions du Croquant, 2004.

6. Cf. Bernard Pudal, « Jean-Marie Le Pen mémorialiste », in Christian Le Bart et Éric Treille (dir.), Les Livres de politiques, Rennes, PUR, 2023.

7. Pour autant, on aura relevé qu’à la mort du père fondateur en janvier 2025, nombre de nouveaux venus au RN ayant toujours proclamé que jamais ils n’auraient adhéré au FN de J.-M. Le Pen, se répandirent en hommages, concélébrant le caractère « visionnaire » de ce courageux « lanceur d’alertes ».

8. En 2002, aucun département métropolitain n’accordait plus de 30 % au candidat d’extrême droite au second tour des présidentielles. Quinze ans plus tard, c’est le cas de 71 d’entre eux puis de 90 sur 96 en 2022. Aucun département n’accordait une majorité absolue à J.M. Le Pen en 2002 ; c’est le cas pour deux départements (l’Aisne et le Pas-de-Calais) en 2012 pour Marine le Pen ; ils sont 23 cinq ans plus tard.

9. Les européennes de 1999 (5,7 % pour la liste de J.-M. Le Pen du fait de la scission intervenue quelques mois plus tôt avec les dissidents de B. Mégret dont la liste concurrente capte 3,3 % des exprimés), les législatives et les européennes qui suivent l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 (respectivement 4,3 % et 6,3 % des exprimés).

10. La seule exception, s’il faut en trouver une, pourrait être la bien mal nommée Union Démocratique du Centre en Suisse qui depuis sa fondation en septembre 1971, n’a jamais obtenu aux élections du Conseil fédéral moins de 9,9 % des voix et jusqu’à 29,4 % en 2015.

11. Prédiction pour un département donné du score du FN : % Vote FN = (6 + 1,7 % que multiplie la part des étrangers dans la population) + Faible résidu. Hervé Le Bras, Les Trois France, Paris, Odile Jacob, 1986. L’expression « faible résidu » signifie que la part du phénomène non expliqué par cette équation serait « résiduelle », i. e. faible. Dès le scrutin suivant (1988), ce beau modèle est cruellement démenti et le résidu s’avère en fait énorme.

12. Ian Kershaw, Hitler 1889-1936 : Hubris, Paris, Flammarion, 1999.

13. Le nativisme désigne, aux USA, les mouvements politiques de rejet de l’immigration et des immigrés au nom de la défense des prétendus « natifs » d’un pays. Cf. John Higham, Strangers in the Land : Patterns of American Nativism (1860-1925), New Brunswick, Rutger University Press, 1988.





PREMIÈRE PARTIE
UNE ORGANISATION ET SES LEADERS





CHAPITRE I
« Le FN/RN comme entreprise politique »



Le FN « est un tout petit appareil qui vit du fantasme des autres »

Lorrain de Saint-Affrique,
conseiller de Jean-Marie Le Pen, 1998





Lorsqu’on étudie le FN/RN comme parti politique, le refus légitime de tout exceptionnalisme méthodologique conduit à l’analyser comme toute autre entreprise politique : logiques d’agrégation et sociologie de ceux qui se réunissent sous ce label, tant au niveau des dirigeants, permanents que militants ; logiques d’implantation dans le champ politique (élus et élections) ; analyse des prises de position et des évolutions programmatiques ; étude de l’« idéologie » du parti (auteurs et textes de référence ; presse ; rhétorique ; instances de formation interne) ; processus décisionnels internes et division du travail dirigeant ; étude des sous-groupes et des réseaux participant à ce travail dirigeant (« conseil scientifique », « collectifs », etc.) ; système d’action (i. e. ensemble des associations, organisations, relais dans la société). Cette problématisation est légitime et nécessaire, et a conduit à de nombreuses publications fondées sur des enquêtes sérieuses et documentées. Elle peut présenter néanmoins l’inconvénient d’attirer l’attention sur ce qui associe les entreprises politiques entre elles plutôt que sur ce qui les différencie. Elle a conduit fréquemment, par exemple, à des comparaisons qui ne résistent pas à l’analyse, comme celle, récurrente, du FN et du PCF. Au début, on comparait abusivement l’un et l’autre comme partis de masse, aujourd’hui on affirme que le RN occupe la fonction tribunitienne dont le PCF était auparavant crédité…

Or, le FN présente d’emblée des spécificités qu’il convient de prendre aussi comme objet, et peut-être prioritairement comme objet si l’on veut répondre empiriquement, comme le souhaitait Annie Collovald, à ce « qui demeure une énigme : la persistance du FN alors même qu’il est absent sur le terrain où il conquiert des voix1 ». Ni « parti de masse » – ses adhérents sont toujours peu nombreux malgré ses succès électoraux, et rarement militants sur la durée ; ni « parti de cadres », bénéficiant des ressources associées à de multiples postes adventices (dans des associations ou l’appareil d’État par exemple) ; ni parti inscrit dans des réseaux et fortement implanté dans la société : le FN est un « parti de masse simulacre », un parti « aubaine » pour toutes sortes d’acteurs marginaux ou de tout petits groupes qui tentent de s’approprier la marque. Son originalité, et non des moindres : le FN/RN est une petite entreprise politique familiale associée à une marque patronymique, « Le Pen », que structure une matrice idéologique fondamentale : un nativisme extrémiste, hier comme aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle nous associons dans ce chapitre FN et RN, nous réservant le chapitre suivant pour traiter de la question dite de la « dédiabolisation ».

Certes, l’évidement des partis politiques, (i. e. la tendance généralisée à la clôture des partis politiques sur leurs élus et leurs collaborateurs), l’avènement des partis dit « personnels » tendent à masquer ces spécificités, mais elles constituent des traits structurels, hier comme aujourd’hui. Dans ce chapitre nous étudierons successivement ces traits structurels qui distingue le FN/RN d’autres entreprises politiques, puis, pour esquisser une sociologie historique des dirigeants et de l’encadrement militant, nous proposerons une histoire des différentes générations dirigeantes (ce qui sera aussi l’occasion de rappeler l’histoire du parti).


Un parti de masse simulacre

En cinquante ans d’existence, le FN n’est jamais parvenu, s’il a réellement tenté d’atteindre cet objectif, à se doter d’un corps de militants en nombre et stabilisé. Le FN, bien sûr, tente de camoufler cette situation en excipant un organigramme et en revendiquant des structures aux titres aussi ronflants que dérisoires, élaborés à ses débuts par mimétisme avec celui du PCF (bureau politique, comité central) afin d’affirmer son ambition à devenir un parti de masse, alors que, pour l’essentiel, tout se concentrait, hier, dans le bureau de Jean-Marie Le Pen puis, aujourd’hui, de Marine Le Pen ou, par délégation, dans l’équipe rapprochée de Jordan Bardella.

Voyons cela de plus près. L’implantation militante a été et demeure toujours relativement précaire, même dans les territoires les plus anciennement quadrillés, comme dans le Sud-Est de la France. La plupart des enquêtes sur le corps militant du FN sont autant de périples dans de l’« inconsistant ». De la première, celle d’Anne Tristan, aux plus récentes comme celle de Raphaël Challier sur une « section » du FN en passant par l’enquête ethnographique de Daniel Bizeul, celle de Christelle Lagier-Marchand, ou encore l’enquête de Violaine Girard dans une zone pavillonnaire lyonnaise où les succès électoraux du FN sont découplés de tout activisme frontiste et celles, enfin, de Félicien Faury, de Safia Dahani et de Guillaume Letourneur2.

Pour mémoire, rappelons que la première enquête ethnographique journalistique du FN, celle d’Anne Tristan en 1987, décrivait déjà une inactivité militante dont tout donne à croire qu’elle perdure, sauf sans doute dans les quelques villes tenues par le FN où le maillage militant est plus structuré. Elle avait choisi Marseille, où le FN avait récolté 25 % des suffrages exprimés aux législatives de 1986. La section qu’elle investit ne se réunit que formellement, n’est fréquentée qu’épisodiquement. Hormis « Caron » et son fils « Sylvain », note-t-elle, « personne d’autre ne fréquente la permanence. Roland n’hésite cependant pas à proclamer qu’il dirige la plus grosse section de Marseille3 ». Le fichier des adhérents « invisibles » est pourtant conséquent : 180 noms y sont consignés. Aujourd’hui encore, en l’absence de militants, les plus récentes recherches s’interrogent sur d’éventuels relais « informels4 ».

Le nombre d’adhérents est systématiquement « gonflé » par le FN (de l’aveu même de certains cadres, parfois de 1 à 10…) et l’adhérence (i. e. la qualité de l’engagement) des militants est pour le moins évanescente, à l’exception de quelques milliers d’adhérents fidèles. Pour Alexandre Dézé, en mai 2015, au moment de la convocation du congrès extraordinaire, le FN aurait « 51 551 adhérents à jour de cotisation, soit à peine dix mille de plus que son meilleur niveau en 1998-1999 »5. Mais dans un documentaire en caméra cachée réalisé sur la section du FNJ de Nice6, l’un des responsables avoue que les chiffres affichés multiplient par dix les chiffres réels, un ratio vraisemblable. Au XVIe congrès (en mars 2018, celui de la transformation du FN en RN), le FN (tout nouvellement RN donc) revendiquait plus de 50 000 adhérents à jour de cotisation, mais seuls 27 000 auraient pris la peine de répondre à un questionnaire soumis par la direction7. Ces chiffres, comme les précédents, sont évidemment sujets à caution. Enfin, la crise du leadership consécutive aux élections présidentielles et législatives de 2017, sur laquelle nous reviendrons dans le chapitre II, s’est immédiatement traduite par un affaiblissement du corps militant pourtant dopé de 2014 à 2016. Le site du RN en avril 2024 revendique 83 000 « adhérents et sympathisants », (puis 100 000 après les législatives de 2024), une utile conjonction de coordination pour entretenir la fiction du parti de masse.

Chaque campagne électorale révèle la versatilité de ces « militants », plus souvent encartés provisoires ou chancelants que militants dévoués. Les histoires cocasses d’adhérents promus candidats du FN ou du RN sans autre forme de procès et assez vite dépités quand ils prennent conscience de l’écart entre « l’image » publique d’une organisation puissante, associée à de fortes audiences électorales, et l’amateurisme des cadres dirigeants locaux, ainsi que la dimension très limitée des groupes « militants » réels, les montrent découvrant le simulacre8 d’une entreprise politique que seuls certains semblent vouloir à toute force faire exister. Même s’il convient de prendre avec circonspection le récit de Lorrain de Saint Affrique, ce « conseiller » de Jean-Marie Le Pen (1984-1994) était assez bien placé pour pouvoir affirmer, avant la scission mégrétiste de 1998-1999 : « Quand on évoque le FN, on part souvent dans le délire, l’idée que se font les Français du Front correspond à une organisation qui n’existe pas. Au fond, le Front national, ça n’existe pas9 ». Ce qui était vrai en 1997-1998 l’est encore aujourd’hui, même s’il faut moduler cette appréciation en tenant compte des élus (conseillers régionaux, conseillers municipaux, maires, conseillers communautaires, députés, députés européens) dont s’est doté le FN depuis 2014 et surtout depuis l’étape d’institutionnalisation résultant des succès électoraux de 2022 (des présidentielles comme des législatives) et de 2024 (aux européennes et aux législatives). (cf. chapitre III) On pourrait multiplier les exemples. Ainsi, bien qu’il ne s’étende guère sur les raisons qui l’ont conduit au FN, Romain Tardieu, éphémère adhérent promu tête de liste aux élections municipales de Brignoles en 2014 (et élu), a relaté son parcours du combattant pour faire sa liste et la vacuité intellectuelle de l’organisation qu’il a rejoint : « Le FN c’est un porte-avions mais avec un moteur de Vespa », dit-il10. Dès qu’il côtoie la hiérarchie du FN dans le Var, le frappent « l’obsession de la Seconde Guerre mondiale dans ce parti11 », puis peu à peu les signes de l’orientation fascisante explicite de certains cadres départementaux12. En l’absence d’un corps militant susceptible de nourrir un vivier de candidats crédibles, le FN est condamné aux artifices et aux petites combines. La constitution des listes électorales donne lieu à de fantasmagoriques manipulations, comme celle de ces candidats qui ne souhaitent pas que ça se sache ou qu’on puisse les reconnaître sur des affiches, puis qui cèdent sous d’« amicales » pressions en se retirant vite d’un jeu qu’ils ne veulent ou ne peuvent pas jouer, quand ils ne découvrent pas que, croyant signer une pétition, ils ont à leur insu accepté d’être sur une liste… D’où le peu de fiabilité des élus du FN Ce déficit s’est encore nettement manifesté lors des législatives de juin 2024 : la dissolution de l’Assemblée nationale ayant précipité le processus électoral, la direction du RN a dû parer au plus pressé, au point de recruter dans la précipitation autant de « brebis galeuses » et de candidats « totalement incompétents ». Leur médiatisation conduira à une autocritique interne et au limogeage de Gilles Pennelle directeur général du RN, lequel devait pourtant coordonner un mystérieux plan B garantissant une parfaite préparation du parti… Jordan Bardella, devenu président du RN en 2022, s’était donné pour mission de professionnaliser l’organisation… Tout atteste donc de l’échec de ce projet médiatiquement mis en scène mais resté virtuel, pour l’essentiel.


TURN-OVER


L’une des spécificités du FN/RN réside en effet dans l’importance du turn-over de ses cadres13 (à quelque niveau qu’on les saisisse) mais aussi, malgré l’importance de ces incessants mouvements de va-et-vient, dans la conservation paradoxale chez ces derniers, de propriétés sociales fortement distinctives. Quelques données simples permettent de mesurer l’ampleur d’un phénomène qui affecte certes tous les partis mais rarement avec une telle intensité14.

Miroir grossissant et donc quelque peu déformant : le premier groupe parlementaire. Sur les 35 députés Front national élus à la proportionnelle en 1986 (sous l’étiquette, déjà, du Rassemblement national), seuls Bruno Gollnisch et Jean-François Jalkh étaient en 2020 toujours membres du FN15.

À un niveau hiérarchique plus modeste (mais statistiquement plus significatif), seuls 12 % des quelque 500 candidats présentés par le FN aux législatives de 2007 étaient à nouveau investis par ce parti lors des législatives suivantes, cinq ans plus tard. « Selon Thomas Ménagé, député RN du Loiret, parmi les candidats non élus en 2024, 40 % avaient été remplacés l’année suivante dans la perspective d’une nouvelle dissolution16. Sur les 358 conseillers régionaux élus en 2016, un cinquième (64) avait déjà quitté les groupes régionaux du RN moins de deux ans après leur élection. Interrogés par la rédaction de France Info en avril 2018, deux responsables fournissent à ces défections des explications assez dissemblables quoique complémentaires : l’une qui réhabilite la politique du juste milieu (« Il y en a trois qui ont dit qu’on était trop à droite, trois autres qui ont dit qu’on était trop à gauche, je me dis que nous sommes dans l’équilibre », Wallerand de Saint-Just, chef du groupe RN à la région Île-de-France), l’autre renvoyant avec dépit au désinvestissement et à la faible compétence des élus donc aux failles et ratés du recrutement des candidats (« Encore heureux qu’on n’ait pas gagné. Ça aurait été catastrophique. Les gens ne travaillent pas. Ils ne sont pas intéressés », Élisabeth Philippe, conseillère régionale ex-FN en région PACA).

Dans une recherche portant sur les candidates et candidats aux élections municipales dans les communes de plus de 3 500 habitants en 201417, les auteurs établissent que les listes patronnées par le FN sont celles qui réunissent le moins de candidats expérimentés (entendus ici comme ayant déjà été candidats lors des précédentes municipales) : 3,1 % des colistiers frontistes contre une moyenne de 28,6 % pour les autres listes. Indication chiffrée allant dans le même sens, mais en aval de l’élection : sur les quelque 1584 conseillers municipaux FN élus en mars 2014, une enquête menée par les journalistes de Libération (rubrique « L’œil sur le Front ») établit qu’à mi-mandat, 534 (un tiers) avait cessé de siéger pour le FN, proportion très supérieure à celle rencontrée pour les conseillers municipaux socialistes (14,6 %) ou UMP/LR (11,8 %). Sur le total de ces défections, la proportion de démissions volontaires (hors décès ou déménagements) est là encore très atypique par rapport aux autres formations : 86 % au FN contre 56 % à l’UMP ou 53 % au PCF18.

Analysant sur trente ans les stratégies de présentation des listes dans les villes de plus de 9 000 habitants, Fourquet et Manternach découvrent, quelles que soient les régions, d’importantes variations à la hausse ou à la baisse du nombre de listes présentées « qui dénotent en creux une forte instabilité des effectifs militants sous l’effet d’un turn-over voyant les équipes locales se monter ou disparaître assez rapidement. Un autre symptôme de ce phénomène réside dans le taux de renouvellement élevé des têtes de liste d’une élection à une autre. Ainsi, sur les 277 villes dans lesquelles le RN est présent en 2014 et 2020, seulement 63 têtes de liste de 2014 (soit 23 %) sont de nouveau tête de liste dans la même commune cette année19 ». Un département sur cinq (n = 19) était en 2020, privé pour le scrutin municipal de la présence d’une liste FN, quand 33 autres, parfois très peuplés et urbanisés (Meurthe-et-Moselle, Essonne, Val-de-Marne, Loire, Loire-Atlantique, Haut-Rhin, Seine-Saint-Denis), voyait cette présence, limitée à une ou deux listes pour tout le département.

À l’issue d’une recherche portant sur deux fédérations départementales, G. Letourneur note que « le FN demeure un parti de militants, marqué par un fort turn-over, des difficultés à recruter des candidats et à professionnaliser ses représentants20 ». Félicien Faury, dont l’enquête porte pourtant sur une ville tenue par le RN en PACA, propose d’appeler le RN une « institution faible21 ».

On trouve, certes, des militants pour lesquels l’engagement au FN est une dimension essentielle de leur identité politique, mais ils sont en définitive peu nombreux. La vie des sections et des fédérations est atone, rythmée par quelques réunions dont le seul ordre du jour est l’organisation de la diffusion de tracts ou la mobilisation pour telle ou telle manifestation (meeting, etc.) quand ça n’est pas pour un repas collectif ou un « apéro » censés attirer quelques adhérents. Bien souvent, comme l’a montré Christelle Lagier-Marchand dans l’une des seules études où l’on se donnait pour projet de suivre sur plusieurs années des militants du FN, une bonne partie de ses enquêtés s’était éloignés du FN et leur « adhésion » y apparaissait très dépendante de l’évolution de leur couple. Dans ce parti fondé en 1972, 45 ans après, « trois quarts des adhérents ont moins de quatre années de carte » selon l’un des responsables de la campagne de Marine Le Pen de 2017… L’ancienneté des candidats au CC (devenu CN) du FN au XVIe congrès (mars 2018) en témoigne. Même à ce niveau de l’encadrement, la plupart ont moins de cinq ans d’ancienneté. Tous les témoignages confirment le manque de cadres et les promotions fulgurantes de nouveaux adhérents. C’est par exemple le cas de Claire Checcaglini, journaliste infiltrée qui, à peine adhérente, est déjà promue responsable de la formation… et sollicitée pour être candidate aux législatives, ce qui la trouble au plus haut point parce que cette proposition risque de mettre en péril sa couverture22… Elle aussi constate que la plupart des adhérents ne militent jamais, seul un noyau se mobilise pour des meetings et l’activité militante se limite le plus souvent au « boîtage ».

Réserve importante : si le FN/RN ne parvient ni à former durablement23 ni à retenir ceux qui y adhèrent24, ceux qui sont passés par ces étapes constituent une sorte de groupe latent susceptible d’être remobilisé si une grave crise – que personne ne peut anticiper – survenait. On souligne souvent qu’à la différence des années trente où les phénomènes fascistes se caractérisaient par des organisations de masse violentes, il n’en est rien aujourd’hui, ce qui disqualifierait toute comparaison. C’est oublier un peu vite que la radicalisation en conjoncture de crise peut conduire soudainement à des mobilisations violentes comme nous l’a montré l’assaut du Capitole aux États-Unis…






Un parti « hors-système d’action » ?

Le déficit militant et organisationnel n’est qu’un des symptômes du caractère étique du FN On chercherait en vain le système d’action, enraciné socialement, sur lequel serait fondé le FN25, avec lequel il entretiendrait des relations d’échange comme le PS avec la constellation laïque, la droite avec le maillage associatif conservateur26 ou le PCF de la belle époque avec27 ses réseaux associatifs. On pouvait craindre, dans les années 1990, qu’il ne parvienne à créer des organisations satellites, mais les premières études sur les tentatives du FN pour se doter de relais syndicaux et associatifs divers en montrèrent assez vite l’inanité28. Dans la période mariniste, c’est sur la toile que d’éphémères « groupes professionnels », généralement réduits à quelques individus, font semblant de représenter des « mouvements de fond » de la société : il en était ainsi par exemple du groupe « Racine » censé organiser le FN dans le monde enseignant29. Le FN a tenté d’initier d’autres « collectifs » (« Jeunes actifs » ; « Nouvelle Écologie », etc.) qui n’ont eu d’existence que médiatique, au moment de leur lancement. Le monde patronal, visé par le collectif « Audace », tout en étant pour certains de ses segments (la petite entreprise) réceptif aux thématiques du FN, ne contribue que très marginalement à un éventuel système d’action lors même que ce monde est un vivier électoral du FN/RN. Alexandre Dézé peut affirmer que « l’activité de ces structures importe moins que leur existence même30 », une existence de papier pour des « papiers ». Il est arrivé à Le Pen lui-même d’en faire l’aveu : « Le FN a une grande faiblesse, c’est qu’il n’a aucun réseau. Il ne peut s’appuyer sur aucun réseau, ni religieux, ni philosophique, ni médiatique, ni financier, ni bancaire, ni syndical, etc31. » Un observateur avisé du FN depuis 1984 comme Jacques Leloup, l’un des fondateurs d’« Article 31 » (lancé en 198432) le constate encore sans détour en 2016 : « La progression électorale du FN n’a jamais été suivie d’un renforcement du parti33. »

Si le « FN » ne dispose pas d’un système d’action, si ses « réseaux » en pointillé ou fictifs ne s’apparentent pas de ce point de vue aux réseaux du Parti socialiste, du PCF ou des partis de droite, cela ne veut pas dire qu’il ne bénéficie pas de tout un système de propagande indirect, ni, surtout, du plus profond des systèmes de représentation intériorisé par tout français, le sens commun national qui, réactivé, prédispose ceux qui n’ont d’autres repères à être réceptif au « chez nous » (voir infra, chapitre II). « Hors système d’action » ne veut pas dire non plus « hors-sol » : divers milieux sociaux sont particulièrement réceptifs à sa propagande, notamment tout ce qui relève des forces de l’ordre (police, gendarmerie, armée, services de sécurité, pompiers, etc.). Il y trouve nombre de ses cadres. Autour du FN/RN, on trouve aussi nombre de petites associations plus ou moins éphémères, nombre de groupuscules d’extrême droite, qui l’accompagnent, le croisent, partagent à un moment ou un autre des militants avec le FN/RN.

On le verra, la « dédiabolisation » – comme décision visant à dissimuler ces liens disqualifiants – ne parvient pas, dès qu’on y regarde de plus près, à couper le FN/RN de ces groupes. Pierre Birnbaum – particulièrement attentif à ces surgeons d’un passé fascisant – en offre une description dans son étude de la manifestation de janvier 2014, « Jour de colère34 ». Il dresse une liste des dizaines de groupes de l’extrême droite et de la droite la plus conservatrice qui, apparemment divisés, se retrouvent néanmoins. S’il « semble difficile, note-t-il, de faire coexister les associations anti-fiscalité avec les catholiques traditionnalistes, les mouvements anti-islam, les partisans de Dieudonné et les militants des droites radicales antisémites35 », le « Jour de Colère » les rassemble de la Bastille vers les Invalides et, au nom du slogan ravageur par sa simplicité inventé par Édouard Drumont, « La France aux Français », renoue avec un antisémitisme sans fard. Il signale en passant que plusieurs fédérations du FN ont appelé à cette manifestation. La Commission d’enquête parlementaire que présidait Mme Muriel Ressiguier, « sur la lutte contre les groupuscules d’extrême droite en France36 » avait aussi mis en évidence une myriade de groupuscules dont les troupes ne dépassaient guère au total les 3 000 sans qu’on sache néanmoins combien y étaient passés, combien suivaient leur propagande.

La fachosphère, sans doute bien difficile à analyser et à évaluer constitue un univers adapté à ces adeptes du pire. En cas de crise politique, ces éléments passés par le FN ou militants “dormants”, ceux des groupuscules d’extrême droite, leurs sympathisants et suiveurs pourraient se mobiliser constituant ainsi des groupes d’autant plus dangereux qu’ils seraient spontanément conduits à privilégier des modes d’action violents. C’est là l’une des marques du caractère fascistoïde de ces entreprises dont les divisions, les scissions et l’intermittence ne doivent pas faire oublier ou sous-estimer la dangerosité en période de crise.




Un parti aubaine

Cette inconsistance en militants et cadres est perçue par nombre de « mercenaires » qui tentent de profiter de l’aubaine que représente une telle organisation. Bien que disqualifié, et précisément parce qu’il l’est, le FN offre des opportunités, soit dans l’appareil quand il se développe (grâce au financement public des partis fondé sur les parts de marché électoral) soit comme élu, notamment à l’échelon régional ou au Parlement européen grâce à la proportionnelle.

Parti aubaine pour son « chef » d’abord. L’affaire de l’héritage Lambert (1976) en est la plus belle illustration.37. Sans héritiers, Lambert lègue sa fortune à Jean-Marie Le Pen (1976). Pour une petite entreprise alors précaire, l’héritage du cimentier « milliardaire » Lambert (qu’entourent toujours bien des spéculations), a constitué une manne financière d’un Le Pen affranchi dès lors, grâce à ce pactole, des soucis d’argent.

Parti aubaine, le FN le fut pour les premiers députés frontistes élus grâce à la proportionnelle en 1986. Pour constituer sa liste de candidats, le FN dut faire appel à des transfuges de la droite ou de troubles personnalités, dont on n’entendra plus parler ensuite38.

« Aubaine », c’est aussi ce que pensait Bruno Mégret. Polytechnicien, fondateur du Club de l’Horloge, il avait progressivement pris une place telle au FN depuis qu’il s’y était rallié avec le petit mouvement dont il était le chef de file, qu’il ambitionnait d’en prendre la tête, la succession se profilant logiquement à un horizon raisonnable (en 1998, Le Pen avait 70 ans). L’inéligibilité de Le Pen aux élections européennes de 1999 semble lui en fournir l’occasion. Mais Jean-Marie Le Pen propose sa femme, Jany Le Pen, comme tête de liste, lui signifiant ainsi clairement qu’il entend conserver le premier rôle. L’OPA que Bruno Mégret lance alors en 1998-1999 en croyant pouvoir s’appuyer sur les structures formelles de l’organisation dont il avait pris soin auparavant de faire occuper les postes par ses affidés, atteste, au fond, qu’il ne comprenait pas la nature de cette entreprise politique fondée sur une marque électorale désormais connue et seulement sur cette marque, propriété familiale et, à l’époque, propriété de Jean Marie Le Pen lui-même, une marque associée à un nom propre. Ce dernier ne manquait pas de le rappeler à tous ceux qui avaient des velléités de contester son pouvoir discrétionnaire. Une sorte de confirmation de ce pouvoir de « la marque » peut se déduire des échecs de ceux (Alain Robert, Bruno Mégret, Karl Lang, Florian Philippot, Nicolas Bay, etc.) qui, tout en croyant occuper le même segment de marché, feront l’amère expérience de la difficulté d’y substituer leur marque propre. Valérie Igounet n’a pas tort de souligner cette dimension de l’entreprise FN : « Jean-Marie Le Pen se considère comme propriétaire de la marque FN Ce terme permet de rendre compte d’aspects multiples : logo et emblème, programme et statuts, mais aussi marketing de ce qui est devenu une véritable entreprise politique. Imperméables, parapluies, badges porte-bonheur, pin’s, boissons diverses, etc. : depuis le début des années 1980, la boutique FN prospère39. » Malgré les conflits internes de succession qui n’ont cessé d’alimenter l’histoire du FN, Jean-Marie Le Pen a su jusqu’en 2015 exploiter à son profit personnel le culte du chef et l’esprit de discipline caractéristiques de la culture politique de nombre des adhérents, notamment des militaires ou anciens militaires, mais aussi des petits chefs d’entreprise. Dans un parti où il n’y a aucun « débat », où tout désaccord se solde par l’exit, où les instances collectives sont fermement contrôlées, la verticalité organisationnelle aspirée par le leader s’est imposée, comme l’ont justement montré Félicien Faury et Guillaume Letourneur40.

Aubaine, le parti l’est encore aujourd’hui. L’enquête de Marine Turchi et Mathias Destal révèle le rôle discret mais décisif auprès de Marine Le Pen, d’un petit groupe d’anciens étudiants du GUD (Groupe union défense), aux références « sulfureuses », adeptes dans leur jeunesse du coup de poing et cultivant toujours une sorte « d’entre soi » aux mots de passe « fascisants » mis en scène dans des soirées amicales alcoolisées41. Des liens d’intérêt plus prosaïques les associent désormais aux enjeux financiers du parti à l’occasion des campagnes électorales (les kits de campagne des élections législatives en 2012, puis en 2014 et 2015 ont fait l’objet d’un vrai trafic) ou de manifestations diverses (par exemple municipales) dont ils captent les ressources (les profits liés aux entreprises de communication politique ou à la sécurité, comme à Fréjus chez David Rachline)42. Parti aubaine aussi, de nos jours, pour toutes sortes de transfuges de la droite (Sébastien Chenu – député FN –, Julien Odoul), Jean-Philippe Tanguy, voire du PCF (comme José Evrard dans le Pas-de-Calais – député FN en 2017) qui profitent de la crise structurelle des cadres du FN pour se faufiler aux avant-postes. Parti aubaine pour ces francs-tireurs « égocentrés43 » que sont, par exemple, Robert Ménard à Béziers, ou l’avocat démagogue Gilbert Collard. Ou pour des prétendants à une promotion fulgurante comme Florian Philippot que ses compétences (énarque) ont immédiatement rendu indispensable, non sans que sa promotion et sa médiapathie ne suscitent à l’intérieur du FN bien des ressentiments qui s’exprimèrent publiquement quand il quitta le FN. Parti aubaine aussi pour un Dupont-Aignan, soudainement promu putatif Premier ministre par Marine Le Pen après son ralliement au second tour de la présidentielle de 2017, ralliement dont il n’est pas interdit de penser qu’il fit l’objet de marchandages secrets visant à sauver financièrement sa propre petite entreprise politique, alors qu’avec 4,7 % des suffrages exprimés, ses frais de campagne n’allaient pas être remboursés. Puis pour les transfuges de LR, aux européennes de 2019, comme Thierry Mariani ou aux régionales de 2021 comme Jean-Paul Garraud ou Frédéric Bort, ex-directeur de cabinet de Georges Frêche (PS) à Montpellier, puis macroniste avant d’être promu secrétaire départemental de la Fédération de l’Hérault du RN, directeur de cabinet de Louis Aliot puis à nouveau électron libre. Parti aubaine bien sûr pour de jeunes prétendants promus presque du jour au lendemain à des postes clés précisément parce qu’ils sont démunis de capital politique et supposés être « aux ordres ». Ce fut le cas de Jean-Philippe Tanguy, de l’équipe de Dupont-Aignan, qui rallie le RN en 2020 et se retrouve vice-président du groupe RN à l’Assemblée nationale en 2024 ; c’est le cas de Jordan Bardella, d’autant plus dépendant qu’il n’a aucune ressource propre. Un proche de Marine Le Pen résume cliniquement ses limites du moment : « Pas d’expérience, pas de fief, pas de diplôme. Jamais eu de responsabilité nulle part. Entourage très faible44. » Les élections européennes de juin 2024 ne dérogent pas à la règle : furent ainsi promus à la deuxième et troisième place des transfuges45 – dont on apprit très vite qu’ils avaient des « raisons » assez douteuses de se convertir.

Parti aubaine, la spécificité de cette entreprise réside dans son « incapacité » à se structurer et se développer, une incapacité parfois imputée à une intention de Jean-Marie Le Pen lui-même, peu disposé à « s’encombrer », selon certains analystes, d’une machine partisane qu’il risquerait de ne pas pouvoir contrôler. C’est la thèse de Nicolas Lebourg et Joseph Beauregard dans leur étude sur les numéros 2 du FN (Barthélémy, Duprat, Stirbois, Mégret, Lang, Gollnish, Aliot) qui, tous, à l’exception sans doute de Gollnisch, sont responsables du développement et de l’organisation de l’entreprise sans jamais vraiment y parvenir46.

Parti aubaine, le FN l’a été et l’est encore pour différents types d’acteurs qui ont tenté d’en profiter, voire de l’orienter pour le « construire » réellement et parfois se désolent des rodomontades du « chef », que semble satisfaire ce rôle de trublion électoral et médiatique. Jean-Marie Le Pen fut ainsi « la chose » (du moins l’espérait-il) de cet homme d’influence qu’est Patrick Buisson, lequel changea son « fusil » d’épaule en conseillant ensuite Philippe de Villiers puis Nicolas Sarkozy après avoir été déçu par le pion qu’il s’imaginait manipuler. Il opte alors pour une tactique des plus réussies, l’extrême droitisation de la droite, convaincue qu’il faut braconner sur les thématiques du FN pour tirer son épingle du jeu. On se souvient, et on y reviendra, du battage sur l’« identité nationale » (2010).

Parti « aubaine » pour de bien peu présentables militants. Dans le but d’éviter le discrédit lié à d’éventuelles révélations, Marine Le Pen avait dû procéder à une sorte d’entretien d’embauche, recevant personnellement près de 200 candidats pour les élections régionales de 2015 susceptibles d’être sur sa liste en Nord-Pas-de-Calais. Afin « d’écarter en amont les profils sulfureux, un premier écrémage avait été effectué par les secrétaires départementaux pour s’assurer que les prétendants n’avaient pas de casseroles judiciaires ou de propos inconsidérés tenus sur les réseaux sociaux47 ». De récents témoignages et documents internes prouvent en effet l’obsession des dirigeants essayant de contrôler le discrédit que font courir les frontistes qui « ne savent pas tenir leur langue » et n’ont pas intégré le rôle « dédiabolisé » auquel ils sont invités à se conformer, au moins publiquement. Dans l’entre-soi des réunions de section, c’est tout autre chose… Ces pratiques de recrutement en disent long sur l’absence de réseaux militants d’interconnaissance mais aussi sur l’attrait du FN pour ces militants sulfureux. Les élections législatives consécutives à la dissolution de l’Assemblée nationale en 2024 laissaient augurer (selon les sondages48) une « victoire » du RN que ce dernier anticipait en se dotant d’un soi-disant « plan Matignon ». Nombre de candidats choisis à la va-vite se sont avérés incompétents, ridicules, fascisants, fantaisistes, ou tout simplement simulateurs49…




Les dirigeants saisis par leurs générations d’appartenance

S’il existe bien depuis 1972, à l’état embryonnaire, un encadrement frontiste, constamment remodelé, stratégiquement nécessaire pour quadriller électoralement le territoire, susciter une offre de candidatures, disposer d’un minimum de militants, il faut déplorer la faiblesse relative de nos connaissances sociologiques sur cet encadrement frontiste50.

Certes, la peur du fichage, la discrétion de ses cadres et la tradition de mystère les entourant, le caractère autocratique de sa direction, le turn-over incessant de ses responsables semblent ne garantir qu’une faible plus-value à des recherches souvent ingrates, chronophages et toujours partielles. On fait ici le pari qu’une meilleure connaissance socio-biographique des cadres frontistes devrait permettre de mieux comprendre, à travers le renouvellement générationnel de ses cadres, et la succession de six générations, l’évolution d’un parti dont l’actuelle dirigeante avait quatre ans au moment de sa fondation.

On a constitué une base de données délimitant une population de 165 cadres nationaux du FN/RN de 1972 à 2021 sur la base des responsabilités exercées en interne ou des mandats électifs conquis en privilégiant une optique générationnelle des carrières et des manières d’être des dirigeants frontistes.


Critères de constitution de la base « dirigeants » (1972-2021)


1. Responsabilités exercées au sein de l’appareil au niveau central

Président(e) s du FN (n = 3), secrétaires généraux et secrétaires adjoints (n = 14), délégué général et D.G. adjoint (FN) ou délégué national (RN) n = 11), les vice-présidents (n = 22), trésoriers nationaux et adjoints (n = 10), les porte-parole du RN (n = 7), les membres du bureau politique (jusqu’au 6e congrès en 1980 où on en compte entre 6 et 12, au total (n = 38 parmi lesquels 32 occupent les postes précités), les membres du bureau exécutif à partir de 2011 (n = 22).

2. Responsabilités exercées dans des organismes satellites

Dirigeants de Génération Nation (ex-Front national de la Jeunesse) pendant au moins deux ans (n = 9), Fondateurs et directeurs de publication de National Hebdo (n = 6).

3. Titulaires des principaux mandats électifs conquis

Parlementaires nationaux membres du FN (n = 47) ; députés européens (n = 62) ; maires de villes de plus de 10 000 habitants (n = 16).

4. Responsables plus « populaires »

5 ou 10 meilleurs élus au comité central (puis comité national) depuis le congrès de Versailles (1985)51 (n = 87 dont 37 noms différents).

5. Candidats aux Présidentielles ou têtes de liste aux Européennes (scrutin national) (n = 3).

6. Rédacteurs des programmes présidentiels ou législatifs du FN et directeurs de campagne présidentielle de J.-M. ou M. Le Pen (n = 14).

7. Membres du contre gouvernement Martinez en 1998 (n = 15).

8. Têtes de listes régionales dans les régions où le FN obtient + de 10 % des élus de 1986 à 2008 ou + de 15 % des exprimés à partir de 2004 (n = 37).

9. Famille élargie : (Père, filles, beaux-fils, petite fille, gendres) adhérents et responsables au FN (n = 9).






LES FONDATEURS, OU LA GÉNÉRATION DES VAINCUS DE L’HISTOIRE


Le critère de sélection est simple : ces 26 responsables52 ont adhéré en 1972 et sont donc les cofondateurs historiques du nouveau parti.

La génération des fondateurs est d’abord et avant tout celle des vaincus de l’histoire contemporaine, ce qu’assume parfaitement Jean-Marie Le Pen qui, en telle ou telle circonstance, les a tous connus et peut donc les réunir53. Vaincus après avoir servi Vichy, voire l’Allemagne nazie ; vaincus après la défaite militaire des troupes françaises en Indochine ; vaincus après la déliquescence rapide du mouvement Poujade ; vaincus en Algérie qu’ils ne parviennent pas à garder « française », même après les combats désespérés de l’Organisation de l’armée secrète (OAS) auxquels ils participent plus ou moins activement ; à nouveau vaincus électoralement quand la candidature de Jean-Louis Tixier-Vignancour, ex avocat de Céline et du général Salan (dirigeant de l’OAS) recueille à peine 5 % aux présidentielles de 1965 ; vaincus enfin par les divers mouvements de 1968 et une humeur du temps qu’ils abhorrent.

Ces défaites se sédimentent et s’accumulent en une hargne de si rarement l’emporter et une haine inexpiable envers leurs vainqueurs, promoteurs d’une Histoire qu’ils ne cessent de défaire. En moyenne âgés de 40 ans au moment de leur adhésion au FN, cette petite trentaine de responsables historiques peuvent eux-mêmes être distingués selon leur âge. La première strate se compose de ceux qui ont vécu l’immédiate avant-guerre, puis la Seconde Guerre mondiale :


Par ordre alphabétique d’apparition, Victor Barthélémy, le plus âgé (66 ans en 1972, 38 en 1945), « secrétaire administratif » (en fait no 2) du FN de 1973 à 1975, puis secrétaire général de 1975 à 1978. Secrétaire général du PPF en 1941.

Pierre Bousquet (26 ans en 1945), a déposé en préfecture les statuts du Front, et occupe durant les neuf premières années de son existence, les fonctions de trésorier du FN Responsable du parti fasciste franciste mussolinien avant-guerre, il était caporal de la division SS Charlemagne, la dernière à défendre le bunker d’Hitler.

François Brigneau (26 ans en 1945), qui au sein d’Ordre Nouveau a beaucoup œuvré pour la désignation de Le Pen comme président du FN, figure dans notre corpus comme Vice-président du FN de 1972 à 1973. Membre du RNP. (Rassemblement national Populaire) mouvement fasciste fondé par Marcel Déat, il prône une franche collaboration avec l’occupant et s’engage dans la Milice.

André Dufraisse (27 ans en 1945), l’un des premiers membres du bureau politique, nommé secrétaire de la fédération de Paris en 1983, est comme Barthélémy membre du PPF et de la LVF, et à ce titre combattra avec les Allemands sur le front russe.

Roland Gaucher (26 ans en 1945), fondateur du FN avant de le quitter pour le PFN, puis d’y revenir avec Brigneau où il lance la publication National Hebdo, l’hebdomadaire officiel du FN, était en 1942 responsable du mouvement de jeunesse du RNP de M. Déat ; il demandera en avril 1944 au gouvernement de Vichy d’accélérer le rythme d’exécution des résistants.

Pierre Gérard (30 ans en 1945), est nommé secrétaire général du FN en juin 1980 et l’auteur de Doctrine économique et sociale du Front national, fascicule prônant l’ultra-libéralisme, qui constituera longtemps la référence du parti sur les questions économiques. P. Gérard appartient avant-guerre à la ligue monarchiste des Camelots du Roi, organise en Alsace à partir de 1938 le Rassemblement antijuif de L. Darquier de Pellepoix, futur responsable du Commissariat général aux questions juives (CGQJ), dont Gérard est membre avant de devenir, à un poste grassement rémunéré, directeur adjoint de l’Aryanisation économique puis cofondateur de l’Union pour la défense de la race.




Dans les années 1980-90, l’un des slogans les plus usités lors des contre manifestations organisées lors de la venue de Jean-Marie Le Pen en province était « F comme fasciste, N comme nazi. À bas, à bas, le Front national ! ». Les engagements des fondateurs les plus âgés du FN créditent largement ce slogan nullement réducteur, seul Roger Holeindre ayant, à peine âgé de quinze ans, fait acte de résistance.

Parmi les fondateurs du FN, la seconde strate rassemble les participants à la croisade anti-fiscaliste initiée par Pierre Poujade, dont l’antisémitisme n’a pas été assez souligné54. Sur le mot d’ordre « Sortez les sortants », l’UFF (relais politique du mouvement Poujade55) obtient contre toute attente 52 députés dont Henri Dorgères, leader avant-guerre de l’organisation agricole fascisante Les Chemises vertes, Jean Dides, inspecteur principal des RG durant la guerre chargé de traquer les résistants étrangers et à la Libération directeur de l’« Amicale des éloignés56 de l’administration », et… Jean-Marie Le Pen, récemment revenu d’Indochine, 27 ans, benjamin du groupe, mais qui ne tardera pas à rompre avec Pierre Poujade. En qualité de délégué national de l’Union de défense des commerçants et artisans (UDCA), Le Pen est remarqué pour ses talents d’orateur et d’organisateur et se lie avec Alain Jamet, 22 ans en 1956, membre du bureau exécutif des jeunes UFF, Dominique Chaboche (qui deviendra successivement secrétaire général, vice-président et trésorier du FN) et qui en 1955, âgé de 18 ans, participe à la campagne parisienne de Le Pen, ou de Jacques Tauran, âgé de 26 ans en 1956, délégué du mouvement à la presse, et qui deviendra membre du BP et député européen sous l’étiquette FN André Dufraisse (précité) est le secrétaire général du mouvement de jeunesse de l’UDCA présidé par Jean-Marie Le Pen.

 

Les guerres coloniales menées (et perdues) en Indochine, et plus encore en Algérie complètent et enrichissent le futur aréopage frontiste. Jean-Marie Le Pen après ses études de droit, sert comme sous-lieutenant en Indochine en 1954 dans le 1er bataillon étranger de parachutistes, tout comme Roger Holeindre, engagé volontaire dans la 1re demi-brigade coloniale de commandos parachutistes et rapatrié en métropole après avoir été blessé. Holeindre sera à nouveau volontaire en Algérie, au sein du 8e régiment de parachutistes d’infanterie de marine. Pour sa part, neuf mois après avoir été élu député, Jean-Marie Le Pen s’engage, avec Alain Jamet, dans son ancienne unité devenue le 1er régiment étranger de parachutistes, et participe à la bataille d’Alger57. Pour la génération née dans les années 1940, servir en Algérie puis pour certains, convaincus d’avoir été trahis, soutenir plus ou moins activement l’OAS demeurent les deux événements socialisateurs les plus marquants. Christian Baeckeroot (futur dirigeant du FNJ puis trésorier du FN), sorti de Saint-Cyr en juillet 1960 avec le grade de sous-lieutenant (il a 21 ans), part servir en Algérie. Fils d’officier, Jacques Bompard (membre du BP du FN durant trente-trois ans), crée à la faculté des sciences de Montpellier, OAS Cambronne, réseau de soutien à l’OAS. Militant (trop) actif du Front national pour l’Algérie française (cofondé par Jean-Marie Le Pen qui en est, avant sa dissolution, vice-président), André Dufraisse (précité) est incarcéré durant deux ans à la prison de la Santé. Francois Duprat (20 ans en 1960), disciple de Maurice Bardèche, chantre du négationnisme et de l’antisémitisme, un temps no 2 du FN, auteur de formules plus tard attribuées à Jean-Marie Le Pen58, avant d’être mystérieusement assassiné en 1987, milite à l’OAS et est emprisonné à ce titre. Même s’il n’adhère au FN qu’en 1985, Pierre Sergent, saint-cyrien, capitaine au Ier REP, responsable OAS-Metro (pour métropolitaine), condamné à mort puis gracié, est élu député FN en 1986. Il symbolise le ralliement, difficile à mesurer, mais attesté encore aujourd’hui, de nombre d’officiers59 et soldats (appelés ou non) et de « rapatriés d’Algérie », occupant les diverses positions de l’échiquier d’extrême droite, d’un racisme revendiqué, dont Jean-Marie Le Pen s’enorgueillit encore dans ses Mémoires de s’être fait le héraut. Les études manquent pour prendre toute la mesure de cette expérience « cruciale » pour beaucoup que fut la « guerre » d’Algérie, des « métamorphoses intimes » qu’elle induisit, notamment l’apprentissage de l’indifférence à la souffrance de l’autre « algérien », de consentement à « la violence aveugle » (tortures, viols, exécutions sommaires, exactions de toutes sortes), des différentes modalités du racisme, dont elle fut le théâtre. Le nativisme frontiste s’alimente aussi à cette source60.

 

La campagne électorale de Jean-Louis Tixier-Vignancour lors de la présidentielle de 1965 constitue un dernier point de fixation et de ralliement et, pour les plus jeunes, le premier fait d’armes militant. Ex-Camelot du roi, député d’Orthez en 1936, membre du PPF en 1938, secrétaire général adjoint à l’Information de l’État français sous Vichy, sa campagne, violemment antigaulliste, s’inscrit dans le prolongement de la lutte pour l’Algérie française. Elle est dirigée par Jean-Marie Le Pen, qui ayant perdu son siège de député du Ve arrondissement de Paris, en 1962, aura l’idée d’une tournée des plages avec chapiteau ambulant mais s’opposera ensuite durement à son candidat à qui il reproche une campagne trop molle. Dans les comités TV (ainsi qu’on les surnomme), on retrouve la fine fleur de l’extrême droite française et notamment, parmi les fondateurs du FN déjà entrevus, V. Barthélémy, F. Brigneau, D. Caboche, P. Durand (chargé de la propagande), R. Holeindre (l’un des responsables du Service d’ordre), A. Jamet (délégué départemental pour l’Hérault).

La dernière strate renvoie enfin à la floraison des formations d’extrême droite créées après 1965, à leur rivalité, et à leurs plus ou moins sérieux différends idéologiques : Alliance républicaine pour les libertés et le progrès de JLTV (avec entre autres Baeckeroot), Occident (Bompart, Caboche, Duprat, Alain Robert), Groupes nationalistes révolutionnaires (Duprat, Alain Renault, 23 ans en 1968 et futur secrétaire général du FN de 1972 à 1980), Rassemblement européen pour la Liberté (Bousquet), Groupe union droit (GUD présidé par A. Robert après la dissolution d’Occident), Parti national populaire (Bousquet, Holeindre), Parti de l’unité française (Holeindre, Bousquet), Union solidariste (Collinot) Ordre nouveau (Brigneau, Duprat, Renault, Robert) etc., groupuscules dont plusieurs seront appelés à se fondre dans le FN naissant.

Plus largement, la liste des formations politiques auxquelles ont, avant 1972, adhéré les futurs responsables du Front est impressionnante et – à l’exception du PCF pour Barthélémy – très orientés à l’extrême droite (outre les formations précitées, PPF, RNP, Chemises vertes, Jeune Nation, Mouvement jeune révolution, CNI, etc.).

Pour cette génération de fondateurs, la professionnalisation politique demeure un horizon lointain et non assuré. Si on retire le cas de Le Pen lui-même, et de Barthélémy vivant – temporairement – de la politique avant la naissance du FN, la moyenne d’âge d’accès à un mandat politique rémunéré est assez élevée (48 ans) et ne concerne que douze responsables seulement. Huit deviendront députés, quatre parlementaires européens (souvent les mêmes), dix exerceront un mandat régional. La rareté relative des débouchés électifs explique peut-être, par compensation, la proportion très élevée des professions et métiers « para politiques » : sept journalistes dans des revues d’extrême droite (Minute, Présent, Rivarol…) mais aussi dans des organes moins marqués politiquement (Paris Match, l’Auto journal…) ; cinq éditeurs ; quatre écrivains et romanciers… Enfin, plus de la moitié de ces cadres finiront par quitter le FN, le gros des défections (neuf sur 14) intervenant, non pas au moment de la scission Mégret, mais en réaction à l’intronisation de Marine Le Pen.




LES MILITANTS DE LA PÉRIODE GROUPUSCULAIRE (1973-1983)

De 1973 à 1983, aucune gratification matérielle ne peut être espérée d’un parti au rayonnement idéologique nul, électoralement groupusculaire (autour de 0,5 % des suffrages), exsangue financièrement, progressivement abandonné par ses militants (autour de 200 adhérents à jour de cotisations à la fin des années 1970)61, bref à un parti qui « parti de peu va vers le néant ».

C’est parmi cette seconde génération, soumise à rude épreuve qu’apparaissent les futurs hauts responsables du FN : les époux Stirbois adhérents en 1977 ; Carl Lang, adhérent en 1978 ; Bruno Gollnisch en 1983 ; Jean-François Jalkh en 197462. La fidélité de ses membres (durée moyenne d’adhésion : trente ans) finira par être récompensée : sept d’entre eux (sur 22) seront élus députés en 1986, plus d’un tiers (n = 9), parlementaire européen, et dix conseillers régionaux.

Au regard de leur âge (date de naissance moyenne : 1950), les engagements frontistes de ces responsables au FN ont d’autres origines que celles analysées précédemment. Ne s’est illustré lors de la Seconde Guerre mondiale que Gilbert Devèze, ex-député puis sénateur CNI de l’Aisne qui fit (seconde exception confirmant la règle) acte de résistance. Les guerres coloniales et la lutte clandestine au sein de l’OAS ne concernent plus que deux responsables : Guy Macari, né à Oran (futur président du groupe FN au conseil Régional de Paca) et Jacques Peyrat (futur maire Divers Droite de Nice, député FN en 1986, qui décide avec Jean-Marie Le Pen de s’engager volontairement dans les parachutistes pour servir en Indochine). Trop jeunes pour participer à ces combats perdus, les membres de ce sous-groupe serviront volontiers dans l’armée (cf. chapitre V).

Les engagements peuvent également être d’ordre affectif ou participer d’une sociabilité familiale : c’est le cas des deux filles aînées de Jean-Marie Le Pen, Yann (future permanente du FN durant vingt-sept ans), et Marie-Caroline, militante active avant qu’elle ne suive son époux dans la dissidence mégrétiste. Ce dernier (Philippe Olivier) peut éventuellement être rangé dans cette nébuleuse familiale ainsi que Yann Piat, filleule du leader du FN ou que France Jamet, future chef de file du FN Conseil Régional Languedoc-Roussillon et députée européenne), fille d’Alain et amie d’enfance de Marine Le Pen.

S’agissant enfin des professions exercées avant qu’ils ne bénéficient du processus de professionnalisation politique, on retrouve des journalistes, imprimeurs ou écrivains, (Jalkh à National Hebdo, Collinot, un temps seul permanent que le FN peut rémunérer, porte-parole du FN, qui fonde cette publication mais est également à l’origine de la fête des Bleus Blancs Rouges censée concurrencer la Fête de l’Humanité ; de Sainte Affrique, futur conseiller image de Jean-Marie Le Pen, mais d’abord journaliste à Gay Friendly avant d’intégrer sous la présidence de Giscard d’Estaing les services de presse de l’Élysée), F. Le Rachinel ou les époux Stirbois, imprimeurs, Martin Peltier (également chargé de la communication auprès de Jean-Marie Le Pen, et journaliste multi cartes à National Hebdo, France 3, au Quotidien de Paris, à Minute, au Figaro magazine, à Radio Courtoisie). Les bonnes habitudes ne se perdant jamais tout à fait, Martin Peltier sera condamné en 1996 pour « contestation de crimes contre l’humanité », à la suite d’un article dans National Hebdo. Deux ans plus tard (1998), il déplorera, avec le soutien de Jean-Marie Le Pen que « la Shoah serve entre autres aujourd’hui à rendre impensables certains moyens indispensables d’une juste cause comme la lutte contre l’immigration-invasion. »




LES ADHÉSIONS DE RALLIEMENT DANS UN PARTI QUI S’INSTITUTIONNALISE (1984-1998)

Cette troisième période s’étalant sur quinze ans, court du premier grand succès électoral du FN (1984) à la scission des mégrétistes et au départ de plus de la moitié des cadres frontistes (hiver 1998-1999). Cette séquence d’adhésions regroupe le plus grand nombre de responsables de notre corpus (n = 54) et tranche fortement avec les deux précédentes.

Les victoires électorales successives du FN (européennes de 1984, législatives et régionales de 1986) ont, en effet créé puis élargi le marché des postes politiques rémunérés, soit directement via les indemnités de mandat versées (10 parlementaires européens en 1984, 35 députés en 1986, 133 conseillers régionaux la même année et 240 six ans plus tard), soit indirectement (par le biais des attachés parlementaires à raison de deux à trois par élu, ou des secrétariats de groupe dans les conseils régionaux, et, à partir de 1995, dans certains gros conseils municipaux). Du même coup, les rétributions du militantisme, jusqu’alors purement symboliques, acquièrent une certaine matérialité et peuvent, au moins pour partie, devenir financières, avec à la clef la possibilité de ne plus seulement vivre pour mais aussi de… ses idées. Les conflits qu’on continuera à recouvrir d’un drap idéologique pudique prennent de plus en plus la forme d’une concurrence pour l’obtention ou la conservation de mandats électifs indemnisés, ce d’autant plus que le scrutin de liste décourage la formation de fiefs personnels et permet un contrôle absolu de la direction centrale sur la composition des listes, ce qui sera systématiquement le cas pour les élections européennes et régionales.

La scission mégrétiste jouant ici le rôle de borne supérieure, il serait tentant de fractionner ce troisième groupe de responsables en fonction d’oppositions binaires souvent présente dans la presse : dur/mou, doctrinaire/pragmatique, radical/modéré, nationaux/ nationalistes… Ce serait, comme on l’a déjà soutenu, omettre qu’un apparatchik ex haut fonctionnaire comme Bruno Mégret qui, parce qu’il souhaitait faire alliance avec la droite traditionnelle, est généralement classé parmi les pragmatiques, n’avait, comme son collègue Jean-Yves Le Gallou, auteur du « concept » de préférence nationale, rien de modéré et pouvait être plus « radical » que les (supposés) plus « radicaux » (à l’époque Jean-Pierre Stirbois par exemple).

Une partition sans doute plus pertinente différencie les responsables ayant déjà appartenu à d’autres familles partisanes de la droite classique (RPR, UDF, CNI) et qui, par acquiescement des thématiques frontistes mais aussi par opportunisme se rallient et qu’on opposera aux militants n’ayant connu d’autres engagements avant leur adhésion qu’un militantisme plus ou moins appuyé au sein des groupuscules politiques (Occident, Ordre Nouveau), syndicaux (UNI, GUD) ou associatifs (Chrétiens Solidarité) de l’extrême droite.

Les premiers (une grosse vingtaine de noms dans notre corpus) ont volontiers répondu à l’offre d’ouverture signifiée dans le milieu des années 1980, par un Jean-Marie Le Pen à la recherche des brevets de respectabilité que pouvaient certifier leur origine nobiliaire (Olivier d’Ormesson, Mireille d’Ornano, Michel de Camaret, Michel de Rostolan, Wallerand de Saint-Just, Lorrain de Saint-Affrique ont tous adhéré durant cette troisième période), leur expérience (le tiers a plus de 60 ans), leurs diplômes, rares et prestigieux (ENA, HEC, doctorat en sciences économiques…), leur profession (diplomate, haut fonctionnaire, cadre commercial, DRH…) et un capital politique accumulé mais en voie d’obsolescence (conseiller général, ex député, ex-parlementaire européen).

Certains membres éminents de la société dite civile sont courtisés et enrôlés pour leurs réseaux, leur responsabilités socioprofessionnelles (Guy Le Jaouen, tête de liste dans la Loire et cadre de la FNSEA, Pierre Descaves, responsable du Syndicat national de la petite et moyenne industrie, F. Bachelot, délégué général de l’Assemblée permanente des chambres de professions libérales), mais aussi pour leurs responsabilités au sein de la secte Moon (Pierre Ceyrac, qu’on placera en bonne position sur la liste législative FN dans le Nord, Gustave Pordéa, placé 4e sur la liste européenne), le rayonnement international de celle-ci et, « accessoirement », les financements qu’elle procure.

Parachutés sur des postes sans risques (Mégret tête de liste en Isère, plus tard Le Chevallier à Toulon) avant même dans quelques cas, d’avoir adhéré à « leur » nouveau parti, ces « apostats » ne resteront pas toujours très longtemps au FN (durée moyenne d’adhésion : onze ans) et le quitteront presque tous63 en deux vagues : au bout de deux ou trois ans en 1987-88, quand il s’avère que le retour au scrutin d’arrondissement les prive de toute chance sérieuse de réélection, ou à la fin des années 1990 quand échoue la tentative de renversement de Jean-Marie Le Pen et l’espoir de succéder au vieux leader et à ses proches.

« En face », les adhérents de cette troisième période accusent des traits à peu près diamétralement opposés. Plus jeunes en moyenne (âgés de 30 ans en 1984), leur expérience politique est nécessairement plus courte, sans mandat à défendre ou à désespérément convoiter. En moyenne moins diplômés malgré quelques brillantes exceptions64, ils exercent en général des professions plus modestes. Surtout, ils subissent contrairement aux ralliés du premier groupe, un phénomène de liste d’attente, ne devenant professionnels de la politique que de nombreuses années après leur adhésion.




LES DERNIÈRES ADHÉSIONS DE L’ÈRE LE PEN PÈRE (1999-2010)

Outre la forte présence des futurs maires FN (Hayange, Le Pontet, Mantes, Fréjus) qui seront élus en 2014, c’est la minceur des effectifs de cette quatrième vague qui retient l’attention : sept responsables pour une période de onze ans. Dernières années de règne pour le fondateur victime d’une forte érosion de son autorité, cette période correspond en fait à une éclipse du FN, affaibli par le départ des mégrétistes, la division par deux du nombre de ses adhérents, les revers électoraux (présidentielles de 2007, et pire encore législatives qui suivent où les candidats investis totalisent à peine 4,3 %), et (ceci expliquant cela) des difficultés financières aiguës aboutissant au licenciement de plusieurs dizaines de permanents et à la vente du siège… Les faire-part (pour le moins prématurés) de décès se multiplient, et le FN n’apparaît plus (à tort) comme un investissement d’avenir. Pour traumatisante qu’elle ait pu paraître sur le coup, on mesure mieux avec le recul l’artificialité de la qualification de Jean-Marie Le Pen au second tour des présidentielles de 2002, largement due à l’émiettement des voix entre huit candidats de gauche, et qui dissimule l’entrée dans une période de rétractation.




« GÉNÉRATIONS BLEU MARINE » (ADHÉSIONS : DEPUIS 2011)

« Générations Bleu Marine ». On utilise cette « appellation d’origine contrôlée » pour son pouvoir évocateur mais non sans réticences. On ne mesurera, en effet, jamais assez la contribution au processus de banalisation du FN de l’usage du prénom Marine pour désigner (familièrement ? affectueusement ?) la nouvelle présidente du FN. Cette ultime séquence générationnelle correspond, lors du congrès tenu à Tours en janvier 2011, à l’élection de Marine Le Pen à la présidence du parti, que suit la progressive éviction de son père, symbolisée par le changement de nom opéré après le congrès de Lille de mars 2018. Celles et ceux qui adhérent durant cette période (n = 28) n’ont connu, à la tête du parti, que Marine Le Pen et souvent proclament ne l’avoir fait que par rapport à ou pour elle. La plupart étaient à peine nés au moment de la fondation du parti en 1972 (date de naissance moyenne de cette dernière cohorte : 1974), avaient en moyenne tout juste sept ans lors de l’élection de François Mitterrand, onze lors de la première cohabitation Mitterrand-Chirac, douze lors de la fameuse affaire dite du « détail », quinze quand le Mur de Berlin s’effondra et avec lui l’actualité de la lutte contre le communisme. Au moment de leur adhésion (survenue en moyenne en 2012), ils auront connu neuf alternances politiques et trois périodes de cohabitation.

Leur période d’adhésion, médiatiquement marquée du sceau de la « dédiabolisation », renvoie jusqu’à 2020, à une série impressionnante de victoires électorales qui va démultiplier le nombre d’élus et partant la probabilité de le devenir, dès lors qu’on a sauté le pas de la prise de cartes (ce qui, si l’on dispose d’un peu de ressources externes, n’est même pas toujours requis). En 2020, le RN peut ainsi revendiquer un sénateur et six députés (il n’avait aucun sénateur dix ans plus tôt), 21 parlementaires européens (contre trois en 2010), 290 conseillers régionaux (contre 118 en 2010), 58 conseillers départementaux (contre aucun en 2010), dix maires de communes de plus de 10 000 habitants, plus de 1 500 conseillers municipaux à quoi il faudrait ajouter, à raison de deux à quatre attachés par poste de député, parlementaire européen, maire de grande ville ou groupe d’élus régionaux, autour de 150 collaborateurs d’élus (dont la moitié à Bruxelles ou à Strasbourg) plus ou moins « attachés » aux activités officielles pour lesquelles ils sont rémunérés.

Ces succès, s’ils dépassent ceux enregistrés sur la période 1984-199865, produisent les mêmes effets de ralliements et d’intensification de la concurrence et permettent, comme précédemment, de distinguer voire d’opposer deux types de responsables. D’une part, comme en 1984-1986, les transfuges d’autres partis de droite qui, au vu des déboires électoraux récurrents de l’UDF, du RPR, de l’UMP puis des Républicains, ont vu le nombre de positions de pouvoir se raréfier et avec lui, l’espoir de les préserver ou d’y accéder dans des délais raisonnables. Dans un échange que chacun pense égal et réciproquement bénéfique, le rapprochement avec le RN est un moyen pour « les ralliés » de « couper la file d’attente » interne aux vieux partis66 et pour le FN d’exhiber des « prises de guerre » qui témoignent de son attractivité et semblent conforter un capital d’expertise toujours très labile. L’obligation d’ouvrir le parti (et donc de décevoir des adhérents de longue date…) est à ce point impérieuse qu’on a pu noter qu’« accueillir autant d’élus issus de partis concurrents est, dans le champ politique français, un trait caractéristique du FN depuis 40 ans. Alors que la circulation des élus d’un parti à un autre est relativement rare au cours de la Ve République – à l’exception en 2017 des parlementaires de la République en marche –, tel est le cas de près d’un tiers des parlementaires élus sous l’étiquette du FN67 ».


Les transfuges issus d’autres partis de droite


S’agissant par exemple des européennes de 2019 qui voit l’élection, sous la conduite de Jordan Bardella, de 23 parlementaires RN, cette modalité d’accès aux responsabilités électives, concerne Thierry Mariani (3e de liste), ancien ministre des Transports de Sarkozy qui, désespérant de pouvoir se faire réélire dans son département du Vaucluse acquis au FN, s’était fait bombarder député UMP des Français de l’étranger avant d’être battu en 2007 ;

Jean Paul Garraud (9e de liste) ancien député LR de Gironde qui ne parvenait pas à obtenir une place éligible sur la liste européenne de ce parti en 2019 ;

Maître Gilbert Collard (15e de liste), soutien successif du PS, du Parti des Travailleurs, du MRAP (Mouvement contre le racisme et l’amitié entre les peuples), du FN puis de Reconquête d’Éric Zemmour. Candidat deux fois défait à la mairie de Vichy en 2001 et 2008, on le retrouve quatre ans plus tard élu député FN (sans y appartenir) du Gard, siégeant à l’Assemblée en compagnie de Marion Maréchal.

Autres exemples, Jérôme Rivière (19e position), avocat et chef d’entreprise, député UMP des Alpes-Maritimes de 2002 à 2007, puis membre du CNIP, du nouveau mouvement para écologique Le Trèfle, privé de l’investiture de l’UMP en 2007 et comme tel, battu aux législatives, par Éric Ciotti, directeur de campagne du mouvement souverainiste Libertas aux européennes de 2014, directeur de campagne de Philippe de Villiers, et enfin membre du conseil stratégique de la campagne de Marine Le Pen à la présidentielle 2017 ;

André Rougé, ex-adhérent du PFN, attaché parlementaire de Michel Debré, membre des cabinets d’Alain Juppé, de Dominique Perben, d’Éric Raoult, de Jean-Louis Debré et coordinateur de la campagne électorale de J. Chirac en 1995, délégué général à l’animation de l’Association des Amis de Jacques Chirac, secrétaire national aux fédérations d’Outre-Mer de l’UMP, enfin fondateur en 2015, des (mythiques) Horaces, cénacle (évidemment secret) de hauts fonctionnaires, d’anciens membres de cabinets ministériels, et de chefs d’entreprise supposés être au service de Marine Le Pen.

À cette liste, il faudrait ajouter la traditionnelle escouade « d’intellectuels » comme en 2019, Hervé Juvin (5e de liste), ancien associé d’Eurogroup Consulting, ex vice-président d’Agipi, auteur d’une quinzaine d’ouvrages dont cinq dans la prestigieuse collection Gallimard « Le Débat », codirigée par Marcel Gauchet et Pierre Nora, et devenu conseiller environnement de Marine Le Pen ; ou en 2014, Aymeric Chauprade, docteur en science politique, officier supérieur de réserve dans la Marine nationale, « géopoliticien », directeur de plusieurs collections aux Éditions Ellipses qui publient sa revue annuelle (Revue française de géopolitique). Ancien responsable de l’Action française, adepte des thèses du Grand remplacement, il est nommé conseiller pour les questions internationales de Marine Le Pen en 2013, et élu député européen en 2014. Dénonçant lourdement dans une vidéo l’existence d’une « cinquième colonne islamiste en France », Aymeric Chaupadre est déchargé de ses responsabilités au FN, avant de démissionner en novembre 2015, soutenu jusqu’au bout par Marion Maréchal. La palme des stratégies pour le moins sinueuses de placement/reclassement revient peut-être à Sébastien Chenu, actuellement député du Nord, porte-parole du RN, tête de liste aux régionales en 2021 pour les Hauts-de-France en lieu et place de Marine Le Pen.

 

Un parcours exemplaire

Né à Beauvais d’une famille de classes moyennes (père : marchand de meubles ; mère : fonctionnaire de justice au tribunal de Beauvais), Sébastien Chenu prend dès l’âge de 15 ans sa première carte au Parti républicain, puis au mouvement plus droitier Démocratie libérale avant de rejoindre l’UMP. Ces différentes adhésions lui permettent d’occuper des premiers postes para politiques, en devenant dès l’âge de 23 ans, à la fois attaché parlementaire et directeur de cabinet du maire d’Eaubonne, puis du maire de L’Isle Adam (Axel Poniatowski, fils de…). Par la suite (2001-2007), il est successivement chef adjoint de cabinet du président du Conseil Général du Val D’Oise, conseiller de Nicole Guedj, secrétaire d’État à la Justice, chef adjoint de cabinet de Christine Lagarde, ministre délégué au Commerce extérieur. Parallèlement, S. Chenu participe à la fondation au sein de l’UMP de l’association GayLib (qui quittera l’UMP lors du débat sur le mariage pour tous) et devient secrétaire général de l’UMP chargé de la diversité culturelle. À partir de 2001, Chenu tente une implantation électorale dans sa ville natale en étant élu sur la liste de Caroline Cayeux dont il devient l’adjoint à la jeunesse, puis en 2008 vice-président de la communauté d’agglomération chargé du Tourisme. Son premier poste non politique (chef de cabinet du P-DG de la Société des autoroutes Paris-Normandie) n’est occupé que durant quatre mois en octobre 2004. Durant un an, il est directeur adjoint de la communication de France 24, puis devient jusqu’en septembre 2012, conseiller auprès de Thierry Saussez délégué interministériel à la communication du gouvernement et directeur du S.I.G. Fort de cette compétence acquise, S. Chenu fonde en 2013 (il a alors 40 ans), S.C.Conseils, une agence-conseil en communication institutionnelle spécialisée dans la gestion de l’e-réputation. Seul problème : ses ambitions électives ne cessent d’être déçues. Candidat à la candidature aux européennes de 2009 pour la circonscription Nord-Ouest, il ne figure qu’à la 11e place, sans aucune chance d’être élu. La maire de Beauvais n’a pas l’intention de décrocher, aucune circonscription législative n’est libre dans le département (à Beauvais elles sont tenues par Olivier Dassault et Jean François Mancel, ex-secrétaire général du RPR). Il échoue de peu dans un canton beauvaisien (49 %) aux cantonales de 2011.

À partir de là, le parcours cesse d’être rectiligne. Replié à Paris lors des municipales, « NKM » ne lui attribue pas comme il l’espérait la tête de liste UMP dans le 2e arrondissement de Paris ; il se rapproche alors mais en vain d’Anne Hidalgo. Un an plus tard, il soutient la candidature (malheureuse) de Bruno Le Maire à la tête de l’UMP. En décembre 2014, Chenu rejoint le Rassemblement Bleu Marine, son adhésion étant présenté comme un événement… ce qu’elle est si on la prend comme modèle d’accélérateur de carrière. Il est élu un an plus tard conseiller régional sur la liste de Marine Le Pen, devient assistant parlementaire de Dominique Bilde alors députée européenne, prend la direction de la cellule « Idées et Image » pour la campagne présidentielle de Marine Le Pen, devient l’un des trois porte-parole du FN, est élu député du Nord en 2017, remplace Marine Le Pen comme tête de liste RN aux régionales des Hauts-de-France, obtient lors du congrès de Perpignan le 6e score pour l’élection au CN.





À ce mode d’entrée et de promotion dans le parti, on peut opposer celui d’adhérents à la fois plus jeunes mais ayant un peu plus longtemps milité au FN, dotés de moins de ressources personnelles mais que le parti (souvent en la personne de sa nouvelle dirigeante) a pu, grâce aux dotations publiques, très tôt rémunérer. Devant tout ou presque au FN, ces jeunes responsables entrent dans l’espèce de cursus honorum qui s’est progressivement instauré : militantisme au FNJ. (devenu Génération Nation) organisation de jeunesse du parti, candidature à des élections locales, prises de responsabilité dans les sections locales (circonscriptions ou fédérations), promotions comme attachés de groupe (à tiers ou mi-temps puis à temps complet), conseiller régional percevant une indemnité, attaché parlementaire et/ou permanent au siège, enfin élu national ou parlementaire européen. Ce qui différencie cette dernière période de la séquence 1984-1998 réside simplement dans l’intensité du processus de professionnalisation politique qui, du fait de ses succès électoraux, saisit le FN68 ; ce qui spécifie cette dernière strate, c’est la généralisation d’un type particulier de militants, qui, ayant parfois abandonné leurs études assez tôt, n’auront toujours vécu que pour et de la politique, et n’ont d’autre expérience sociale que le militantisme et les luttes de places et de factions au sein du FN.




LES PROMUS DE 2019

En repartant, à titre d’illustration, des parlementaires européens élus en 2019, tel est le cas de la tête de liste Jordan Bardella, 23 ans à l’époque, né à Drancy en Seine-Saint-Denis, enfant d’un couple divorcé (père, dirigeant une petite entreprise de distributeurs automatiques de boissons, à Montmorency, mère agent territorial spécialisée en école maternelle en Seine-Saint-Denis) qui adhère au Front dès l’âge de 16 ans, obtient un Bac ES mention « très bien » dans un lycée privé, rate le concours d’entrée à Sciences Po Paris, et finit par abandonner ses ambitions professionnelles (devenir commissaire de police) et ses études (licence de géographie) à 21 ans, pour se consacrer pleinement au Front. Jordan Bardella est, à 19 ans, le plus jeune secrétaire départemental du FN, et sera chargé par Florian Philippot du collectif purement nominal Banlieues patriotes ; il deviendra, après avoir été quatre mois assistant parlementaire de Jean-François Jalkh, conseiller régional d’Île-de-France. Directeur national du FNJ directement nommé par Marine Le Pen, il sera promu par elle porte-parole du FN après Philippot, son ex-mentor qui dira de lui : « Il a du talent, mais je pense qu’il a vraiment très peu de réelles convictions, je ne le dis pas méchamment, mais j’en suis convaincu. Par contre, ça en fait un très bon politique. » Après le succès de la liste qu’il conduit aux européennes (pour la première fois depuis 35 ans, un Le Pen ne conduit pas la liste), il est promu 2e vice-président du RN, puis à l’issue du congrès de Perpignan, premier vice-président et président par intérim du parti pendant la campagne présidentielle.

Pour la petite histoire (dont on a entrevu qu’elle n’avait, au FN, jamais rien de purement anecdotique), il a été le compagnon de Nolwenn Olivier, fille de Marie-Caroline Le Pen, l’aînée des filles de Jean-Marie Le Pen et de Philippe Olivier, principal conseiller de Marine Le Pen. Jordan Bardella travaille donc avec sa tante par alliance, a pris sa belle-mère sur sa liste aux régionales, et a résidé avec Nolwenn dans une dépendance de l’hôtel particulier de Montretout.

Autre illustration, Catherine Griset, directrice de cabinet de Marine Le Pen et assistante parlementaire plus ou moins fictive de la présidente qui, en février 2017, déclarait : « Tout le monde sait qu’elle est mon assistante personnelle, je l’ai embauchée quand elle avait 25 ans ! » ; Aurélia Baigneux, adjointe au maire d’Hénin-Beaumont, conseillère départementale, pas de CV disponible sur le site du Parlement européen comme Annika Bruna ; Julie Lechanteux, titulaire d’un brevet de gestion comptabilité, à la tête d’un salon de coiffure puis d’un traiteur de réception et enfin d’une agence immobilière. Autres exemples encore, Annika Bruna, conseillère départementale et adjointe au maire de Fréjus, jusqu’alors assistante parlementaire locale de Jean-Marie Le Pen ; Mathilde Androuet, diplômée de Sciences Po Aix, ex-assistante parlementaire de Florian Philippot, passée pendant six mois à Terra Nova (think tank proche du PS), responsable du FNJ., secrétaire départementale des Yvelines, conseillère régionale d’Île-de-France, représente un cas intermédiaire69.

Travaillant sur une population légèrement différente (les 78 parlementaires nationaux ou européens élus sous l’étiquette FN ou RN depuis 1984), qu’ils découpent différemment, (les auteurs différencient les élus ayant obtenu leur mandat avant les années 1990, de ceux qui ont été élus pour la première fois à partir du milieu des années 1990), Willy Beauvallet et Sébastien Michon relèvent également des trajectoires générationnelles très différentes : « ceux de la deuxième génération sont nettement moins issus de ces groupes professionnels (anciens agriculteurs, artisans-commerçants, chefs d’entreprise, ou personnes issues des professions libérales et de la haute fonction publique), mais beaucoup plus souvent des auxiliaires politiques de métier qui n’ont quasiment pas exercé d’autres activités (44 % d’entre eux contre seulement 2 % de ceux de la première génération) ». Ceux qui avaient été élus pour la première fois à partir du milieu des années 1980 avaient été « auxiliaires politiques » en moyenne six mois contre plus de deux ans pour les seconds. Pour les premiers, l’âge moyen d’obtention de la première position politique (mandat électif ou poste d’auxiliaire politique) était de près de 44 ans, pour descendre à 37 ans après 1995. Les auteurs peuvent conclure : « la politique occupe une place plus conséquente dans les trajectoires professionnelles des parlementaires de la deuxième génération (premier mandat à partir de 1995). Par rapport à ceux de la première génération, leurs carrières politiques sont plus longues, plus progressives et plus attachées au parti »70.

C’est sur cette population que – les anciens cadres ayant été évincés ou marginalisés – le FN entend prospérer, ce qui lui confère une pyramide des âges assez atypique dans le paysage politique français. Comme a pu le calculer L. Rouban, entre 2010 et 2015, les conseillers FN sont passés d’une moyenne d’âge de 53,4 ans à une moyenne de 48,1 ans. Symétriquement, quinze des vingt-sept conseillers ayant moins de 25 ans étaient des conseillers FN. « C’est une habitude chez nous, la jeunesse ! », fanfaronne par ailleurs un nouvel adhérent. « Marion Maréchal-Le Pen était la plus jeune parlementaire française en 2012. David Rachline est devenu le plus jeune sénateur en 2014. Ludovic Pajot, le plus jeune député de l’Assemblée nationale en 2017. » En fait, c’est plutôt leur professionnalisation politique précoce qu’il faudrait ici souligner, laquelle caractérise surtout les permanents et responsables du siège : Alain Vizier, directeur du service presse, permanent du parti depuis au moins vingt-ans ; Éric Domard, secrétaire personnel de Marine Le Pen, nommés par la présidente ; Gaëtan Dussaussaye, ancien directeur du Front national de la Jeunesse devenu salarié du service communication, Julien Odoul…

Comme le concède assez benoitement le jeune Kevin Pfeffer, ancien militant du mouvement de Ségolène Royal Désirs d’avenir, ancien assistant de Sophie Montel au Parlement européen, ancien vice-président de l’association de Florian Philippot, Les Patriotes, mais qui sût ne pas suivre son ancien patron dans sa dissidence, et se retrouve bombardé à l’âge de 31 ans trésorier national du RN : « On est d’une autre génération. Je suis fier du FN mais si un autre parti m’allait mieux, je partirais71. »

 

Même si chaque génération présente des traits spécifiques, ce qui frappe au regard des strates que nous avons dégagées, c’est moins la similitude des trajectoires sociales, que la marginalité relative de ses extrêmes droitiers : des disqualifiés de l’histoire (en particulier ceux dont l’ancrage fasciste est attesté) aux « disqualifiés » de la vie sociale et politique ou religieuse, ceux que leur tropisme réactionnaire aide à franchir le Rubicon, tentent de surmonter leurs handicaps en investissant une entreprise politique qui leur assure une reconnaissance, symbolique au début, associée de plus en plus à des emplois. C’est notamment le cas aux élections européennes de 2024 avec l’ex-directeur de Frontex ou cette essayiste présentée comme une notabilité dont on découvrira vite Le Penchant à l’enjolivement de son CV et ses demandes, quelques semaines auparavant, pour intégrer le gouvernement issu des présidentielles de 2022…

Propriétés des différentes générations
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Une petite entreprise politique népotique :
la marque, l’argent, les postes

Les expressions de « parti aubaine » ou de « parti simulacre » que nous utilisons n’ont pas d’antécédent dans la littérature politologique et ne visent pas à faire « école ». Il s’agit de cerner un peu mieux la particularité d’une entreprise politique, le FN, tout à la fois dépourvu de cadres et de militants… Michel Offerlé suggère trois types idéaux : les partis d’intérimaires, les partis de patronage et les partis de militants. Si le FN n’est pas un parti de patronage (qui implique la mainmise sur de nombreux postes de toute nature, politiques, administratifs, etc.), il n’est pas non plus un parti de militants (bien qu’il tente de le faire accroire) mais s’apparente à une sorte de parti d’intérimaires fondé sur la gestion familiale d’une marque et cherchant à se faire passer pour un parti de militants au prix d’un recrutement continuel de nouveaux adhérents.

Le FN est en effet d’abord une petite entreprise familiale qui fournit aux « femmes du chef », à ses filles et aux gendres, des postes. Marie-Caroline, l’aînée, reprendra la SERP (l’entreprise d’édition de disques de Jean-Marie Le Pen), placera son premier mari, Jean-Pierre Gendron, avant de tomber en disgrâce quand son second mari, Philippe Olivier, suit Bruno Mégret. Il est aujourd’hui à nouveau dans le premier cercle de Marine Le Pen, tandis que son gendre n’était autre que Jordan Bardella. Puis il y eut Samuel Maréchal (gendre, mari de Yann Le Pen) qui fut l’un des cadres dirigeants du FN. Marine Le Pen elle-même, d’abord affectée au « service juridique », dont les maris ont été embauchés – Franck Chauffroy (premier mari, 1997) installait les tentes des cocktails du FN tandis qu’Éric Lorio (mari de 2002 à 2006) fut un cadre et un élu du FN (secrétaire national aux élections en 2003). Son ex-compagnon Louis Aliot, est à son tour l’un des principaux dirigeants du FN/RN. Il n’est pas jusqu’à Jany Le Pen qui ne fut sollicitée comme tête de liste aux européennes de 1998 pour représenter son mari, Jean-Marie Le Pen, sous le coup d’une condamnation d’inéligibilité. Cette famille se déchire et se reconstitue au gré des mésaventures du groupe familial, comme lorsque la première épouse de Jean Marie Le Pen, Pierrette Le Pen, exigeant rétribution pour services rendus à « l’image » viriloïde du « chef », se venge contre rémunération, en s’affichant en « pin-up » dans Playboy72. Ou lorsque Jean-Marie Le Pen, progressivement mis sur la touche, toujours adepte du « dérapage », est exclu du FN (2015) tout en continuant à financer la campagne présidentielle de Marine Le Pen en 2017 via sa main mise sur Cotelec (cf. infra). On n’oubliera pas dans ce tableau Marion Maréchal-Le Pen dont le capital politique au moment où elle devient député du FN en 2012, à la faveur d’une triangulaire, se résume à son patronyme… Avant que le FN ne dispose d’un local spécifique, d’abord le Paquebot à Saint Cloud, puis Le Carré à Nanterre, c’est à Montretout (Saint-Cloud), propriété familiale héritée du cimentier Lambert, que siégeaient les services du FN et que vivaient la plupart des membres de l’entreprise familiale. Cette spécificité, congruente avec l’idéologie familialiste des frontistes, soude la marque politique à un nom propre et au groupe familial, ce dont bénéficiera l’inexpérimentée Marine Le Pen. Elle s’enracine dans la configuration très particulière dont son père a bénéficié en 1983. Associés aux « ayants droit » familiaux, à la discrétion du « chef » qui contrôle les finances, le FN/RN parvient à distribuer des postes de permanents et à en faire bénéficier quelques affidés, au départ très peu nombreux, mais à la condition de se garder de toute entreprise de dissidence ou d’autonomisation trop marquée. C’est une des raisons de la méfiance de Jean-Marie Le Pen pour tout « potentat » local qui pourrait être tenté de jouer sa carte personnelle (ce fut le cas de Bompart à Orange)73. Le « chef » ici détient la « marque ». Or, « la première ressource que peut offrir une organisation, c’est sa marque, son sigle, qui peut avoir une portée et une valeur internationale : en garantissant par son ancienneté et sa notoriété une seconde identité à qui peut s’en prévaloir, elle permet de recueillir sur le marché politique, et dans les interactions quotidiennes, les profits de distinction qui y sont attachés74 ». Dans le cas du FN, la marque est moins associée au sigle qu’au nom propre qui la certifie, « Le Pen », soit un ensemble de représentations plus ou moins cohérentes et d’images accumulées, incarnées d’abord par Jean-Marie Le Pen puis corrigées et fructifiées par sa fille Marine. Le take-off du FN en 1984, fut immédiatement associé – penchant biographique journalistique oblige – à Le Pen : le « phénomène Le Pen », « l’effet Le Pen », les soi-disant talents charismatiques de Le Pen firent l’objet de gloses. Le patronyme s’installe alors comme marque. Jean-Marie Le Pen en avait conscience lorsque mis devant le choix de soutenir soit sa fille soit Bruno Golnisch en 2011 pour le poste de président, qu’il abandonnait, il déclara à ce dernier : « Marine a un atout que tu n’as pas. Elle s’appelle Le Pen. Elle a la marque. » Dans un régime semi-présidentiel comme celui de la Ve République, une marque patronymique reconnue est un atout considérable qui permet de faire l’économie de relais sociaux constitués – au moins pour l’élection présidentielle – dès lors qu’est assurée une médiatisation de la marque. Associé à ce magistère et adossé à la famille, Jean-Marie Le Pen puis Marine Le Pen ont toujours réussi, pour l’essentiel, à contrôler les finances du parti et à conserver un poids déterminant dans la distribution des prébendes.


Affaires d’argent


Dans sa conférence sur la vocation et le métier politique, Max Weber insistait sur la question du financement considérant « l’aspect économique » comme « un des chapitres les plus importants mais aussi parmi les plus méconnus » de notre savoir sociologique en matière de politique. Comme le relève justement Marine Turchi75, la question de l’argent a ponctué l’histoire du Front national. Elle a aussi été un révélateur de la gestion personnelle et hyper-centralisée du parti par les Le Pen. Leurs entourages ont souvent raconté leur fascination – voire leur « obsession » – pour l’argent. « Ne jamais oublier que le fil rouge de Le Pen, c’est l’argent », soulignait en 2011 Lorrain de Saint-Affrique, l’ancien conseiller en communication de Jean-Marie Le Pen, qui a repris du service auprès de lui après sa brouille avec la nouvelle présidente du FN.

Au départ, une stricte séparation… Quand Jean-Marie Le Pen peut devenir un rentier de la politique grâce à l’héritage (controversé) du fils du cimentier Lambert (probablement près de 4,5 millions d’euros 2020, dont le fameux château de Montretout), ses amis d’un FN à l’époque criblé de dettes s’étonnent qu’il n’en fasse pas profiter la formation qu’il préside. Par la suite, cette démarcation entre finances domestiques et comptabilité partisane deviendra moins étanche : d’autres héritages destinés au parti seront appropriés par Le Pen, qui en 1988 créera en dehors du FN, un micro parti, l’association Cotelec (pour cotisation électorale) confiée par la suite à son majordome et assistant personnel, et chargée de « recevoir à son nom des dons de sympathisants (en moyenne annuelle 220 000 euros), de contracter des emprunts et de prêter à son tour au Front national ou à ses candidats76 ». « S’est ainsi mis en place un fichier parallèle sans que les fédérations puissent obtenir une quote-part sur les dons ni une mise à jour des fichiers. Le FN a été ainsi privé d’un certain nombre de soutiens et de prospections possibles par les méthodes souvent confiscatoires de son président77. »

Marine Le Pen, devenue présidente du FN, imitera son père en créant le micro parti Jeanne, confié à Frédéric Chatillon, ami de fac, ex responsable du GUD à Assas ; elle évince l’imprimeur F. le Rachinel qui éditait une partie de la propagande du FN et avait consenti un prêt de 6,5 millions d’euros pour les campagnes de 2007 que Jean Marie puis Marine refuseront de rembourser. Témoignage supplémentaire de l’imbrication des dimensions partisanes et économique, « ll y avait un aspect politique, se souvient l’avocat de l’imprimeur, qui consistait à mettre sur la touche une partie des pro-Gollnisch, et un aspect financier : celui de récupérer des marchés78. »

In fine, la discorde à la fois familiale et politique entre le père et sa fille, trouve ses limites dans la communauté d’intérêts financiers qui les lie, les unit, et – compte non tenu des sociétés qu’ils administrent tous deux – dont on aura une nouvelle preuve lors de la campagne pour les régionales de 2015, largement financée par la Cotelec, alors même que la disgrâce du fondateur du Front est bien avancée…








Conclusion

Nombre de traits que nous venons d’analyser ne sont pas propres au FN/RN. Si l’on partage le constat d’une évolution globale des partis politiques caractérisée par la restriction de la surface partisane (diminution du nombre des adhérents, affaissement de leur poids au profit des professionnels de la politique, distanciation des liens existants entre les partis et des groupes sociaux organisés, externalisation de l’élaboration des programmes et des argumentaires79) l’originalité du FN/RN peut ne pas sauter aux yeux. Il est cependant crucial d’en mesurer toute la portée structurelle. Comme entreprise politique spécifique, le FN/RN est à la fois inscrit dans l’histoire politique française comme un acteur collectif agissant directement ou indirectement sur le champ politique depuis 1983-1984. Mais par son caractère étique et l’effet d’attraction d’une marque patronymique, il est plus fragile qu’on ne le croit. En tant que « sociation reposant sur un engagement (formellement) libre ayant pour but de procurer à leurs chefs le pouvoir au sein d’un groupement et à leurs militants actifs des chances – idéales ou matérielles – de poursuivre des buts objectifs, d’obtenir des avantages personnels ou de réaliser les deux ensemble » (Max Weber), il dépend plus que toute autre entreprise politique de ses résultats électoraux, condition des prébendes qu’il peut distribuer, en premier lieu au « groupe familial », mais condition aussi du maintien à sa direction du chef de boutique. L’exclusion du « chef historique » du FN de son propre parti en 2015 en témoigne doublement : par la quasi-absence de tout soutien à sa personne alors qu’il ne joue plus aucun rôle dans le destin électoral du FN (la marque Le Pen est désormais dissociée de sa personne) ; mais aussi par le transfert des espoirs de progrès électoraux placés en Marine Le Pen.
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